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Qui peut vendre
un chien ou un chat ?
Les éleveurs et les établissements de vente 
(animaleries...) sont les seules personnes autori-
sées à vendre des chats et des chiens.
Est considéré comme un éleveur toute personne 
vendant au moins un animal issu d’une femelle 
reproductrice lui appartenant.
Les obligations des éleveurs
et des établissements de vente :
-  L’âge des animaux
- L’inscription ou non à un livre généalogique
- Leur numéro d’identi�cation 
   ou celui de leur mère
- Le nombre de chiots 
  ou de chatons de la portée
- Le numéro d’immatriculation de l’éleveur
  (SIREN)
Pour les éleveurs commercialisant uniquement des 
animaux inscrits à un livre généalogique qui ne pro-
duisent pas plus d’une portée par an et par foyer 
�scal, il existe des dispositions particulières.
Pour plus de renseignements, consulter le site de 
la Société centrale canine : www.scc.asso.fr ou le 
livre of�ciel des origines félines : www.loof.asso.fr
Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir se 
conformer à ces dispositions.

Transactions
diverses

BONNES AFFAIRES

AntiquitŽs brocante

Ach•te bon prix vieux violons, vio-
loncelles, archets, guitares, saxos, m•me
ab”mŽs, se dŽplace gratuitement. TŽlŽ-
phone 06.50.66.24.10. 186366

Collections

PASSIONNEEde poupŽes anciennes,
ach•te poupŽes t•te porcelaine ou t•te
seule, m•me abimŽes, de 1850 ˆ 1930,
v•tements de poupŽes et automates an-
ciens, ach•te cher selon mod•le. Faire of-
fre au 06.61.69.18.82. 207256

Vide maison
VIDE-MAISON ˆ Louannec, 4, allŽe
des Ajoncs-Mabili•s, meubles, ŽlectromŽna-
ger, vaisselle, objets divers ˆ saisir, sa-
medi 1er et dimanche 2 avril, 9 h-12 h
et 14 h-20 h, et du lundi 3 avril au jeudi
6 avril, 10 h-12 h et 18 h-20 h, venez nom-
breux. 207379

CAMPING/VOYAGES

Location emplacements

CHARENTE MARITIME (17),Camping l'Es-
tuaire****, 4 piscines, animations, restau-
rant, bar, dancing, salle de jeux, muscula-
tion, p•che, TV, location caravanes,
mobil-homes, chalets. TŽl : 05.46.86.08.20.
E mail : lestuaire@wanadoo.fr - www.les-
tuaire.com 174816

Location mobile homes

MOELAN-SUR-MER, mobil-home pro-
che plage, camping avec piscine couverte
chauffŽe, 220E semaine, d'avril ˆ fin
juin. TŽlŽphone 07.81.64.12.71.193882

Vente mobile homes

Vente de Mobil-Homes neufs et d'occasions,
dans un camping familial ˆ 400 m des plages
et du GR34, piscines couverte et extŽrieure.
Camping **** La Roche PercŽe, Beg Meil
Fouesnant. TŽl : 02.98.94.94.15 - con-
tact@camping-larochepercee.com - camping
ouvert dŽs le 01/04 207664

CONTACTS

Rencontres
FEMMEafricaine, 47 ans, douce, gentille,
recherche relation stable, homme 55/65 ans,
photo souhaitŽe. Ecrire au TŽlŽgramme, 31,
boulevard KerguŽlen, 29000 Quimper,
rŽf. 206448. 206448

FEMME,74 ans, div, elle ne fait pas du
tout son ‰ge. FŽminine grande et mince,
souriante.elle est retraitee cadre tŽlŽcom.
Aime la marche, natation, Žt encore plein
de choses. Son souhait serait d'avoir dans
sa vie un compagnon 68/72 calme, sa-
chant prendre des initiatives, un peu
sportif et voulant le bonheur ˆ deux la
rŽgion souhaitŽe sud Finistere. TŽlŽpho-
nez au Cabinet Christiane CLARY,
02.98.53.39.03 - 3, Hent Toul Moguer,
QUIMPER. 208763

RENCONTRES 24H/24,Žcoutez les annon-
ces, contactez les H ou F de votre choix. Sans
adhŽsion. TŽl : 08.92.39.25.50 (420272809 -
0, 80E/mn) 174937

FEMMEretraitŽe, dynamique, simple, libre,
cherche Monsieur, 65 ans environ, chorale,
vieilles pierres, partage loisirs, Morlaix. Ecrire
au TŽlŽgramme, 39, quai de LŽon, 29600
Morlaix, rŽf. 208640. 208640

HOMME,69 ans div. En retraite cadre,
il aime ne pas rester ˆ rien faire et trouve
toujours quelque chose ˆ faire. Cet
homme aime les voyages, s'occuper de
sa maison, recevoir des amis, pratiquer
un peu de sport, VŽlo, marche. Il est to-
lŽrant, affectueux et souhaite recrŽer un
couple uni avec une compagne douce, to-
lŽrante comme lui. 55/60. Si vous voulez
le rencontrer, tŽlŽphonez au Cabinet
Christiane CLARY, 02.98.53.39.03, 3,
Hent Toul Moguer, QUIMPER.208031

JEUNE,femme 37 ans, veuve, militaire,
grande et jolie. Elle est franche, dŽtermi-
nŽe, Žpicurienne. Elle souhaite pouvoir
partager les bons moments de la vie ad-
mirer et soutenir son futur compagnon
elle souhaite que chaque jour soit une
f•te. Amour, complicitŽ, respect et ne pas
s'Žtouffer l'un l'autre. TŽlŽphonez au Ca-
binet Christiane CLARY, 02.98.53.39.03,
3, Hent Toul Moguer, QUIMPER.208033

JEUNE,femme 37 ans, veuve, militaire,
grande et jolie. Elle est franche, dŽtermi-
nŽe, Žpicurienne. Elle souhaite pouvoir
partager les bons moments de la vie ad-
mirer et soutenir son futur compagnon
elle souhaite que chaque jour soit une
f•te . Amour, complicitŽ, respect et ne
pas s'Žtouffer l'un l'autre. TŽlŽphonez au
Cabinet Christiane CLARY,
02.98.53.39.03, 3, Hent Toul Moguer,
QUIMPER. 208032

AGRICULTURE

Animaux de ferme

Ach•te comptant moutons et poneys, tou-
tes catŽgories, m•me ‰gŽs. TŽlŽ-
phone 02.98.68.82.07. 208670

ANIMAUX

MER

Bateaux ˆ moteur

Vends BŽnŽteau Ombrine diesel, 40 CV,
double commande, GPS, sondeur. TBE.
TŽl. 06.77.01.41.28. 205290

Bateaux ˆ voile

VoilierLOCTUDY, 5.10 m, bien ŽquipŽ, bon
Žtat, ˆ voir absolument, 3 800E. TŽlŽphone
06.31.97.91.12. 204571

VŽhicules

VENTE AUTOMOBILE

Peugeot

11900 E ˆ dŽbattre, vends Peugeot 308,
12-2013, 1.6 VTI 120 ACTIVE, tr•s bon Žtat,
faible kilomŽtrage 19300 km. 208848

Renault

SCENIC II, 1.9 DCI130 CHEVAUX EX-
PRESSION. Premi•re mise en circulation
: Avril 2007. 276 000 kilom•tres. Bo”te
6 vitesses, contr™le technique OK, 4
pneus neufs, batterie neuve (changŽe le
6 Mars 2017), pompe ˆ eau et courroie
de distribution changŽes en FŽvrier 2016.
DŽmarrage par carte (deux cartes). Prix :
3000E.TŽl :06.79.12.77.73. 203912

Mercedes

Vends MERCEDES E 300D, 1996,
264.000 km, bo”te automatique, attache-
remorque, mod•le Avantgarde, en tr•s
bon Žtat, entretien Mercedes (factures).
Prix : 3.300E ˆ dŽbattre. TŽlŽphone
06.43.76.08.13. 206815

VENTE CAMPING-CARS

FORD135 T, 350 TDCi, 2.4, 140 CH, 2004,
64 000 km, 5 places, douche sŽparŽe, 2 lits
enfants, roues jumelŽes, 25 000E. TŽlŽ-
phone 06.61.04.28.69. 201873

Immobilier

VENTE RƒGION SAINT-BRIEUC

Appartements T4/T5
SAINT-BRIEUC, T4, 65 m2, cuisine, sŽjour,
3 chambres, 3 placards, SDE, WC, cave, par-
king, tous commerces, 49 500E, DPE NC.
02.96.33.96.04. 208641

VENTE RƒGION MORLAIX

Maisons de 120 a 150.000A
PLOUƒGAT-GUƒRAND, maison de
110 m2 habitables comprenant au rez-de-
chaussŽe : salon-salle ˆ manger, cuisine
amŽnagŽe et ŽquipŽe, 1 chambre, wc ;
Žtage : 2 chambres (dont 1 avec pla-
cards), 1 coin rangement, salle de bains.
VŽranda, garage. Terrain de 684 m2 avec
cabanon. Bon Žtat gŽnŽral. Prix net ven-
deur : 145.000E. TŽl. 06.82.18.16.36.

209165

VENTE RƒGION VANNES

Maisons de 230 a 300.000A

Monterblanc , classe Žnergie Non commu-
niquŽ, 250000E, plein centre, 130 m2, 5
chb dont 1 en RDC, terrain 836 m2, classe
Žnergie B. 208849

RECHERCHE

Achat
Urgent,TREBEURDEUN, recherche terrain
vue mer RDC ou maison vue mer RDC. TŽlŽ-
phone 06.87.09.47.55. 208704

Plouguin , 150000E, cherche maison
plain-pied/proche Plouguin/2-3 cham-
bres./garage/moins de 20 ans/
02.98.89.22.59. 208850

Emploi

OFFRES D'EMPLOI

H™tellerie
Restauration

Le Relais du Vieux Port au Conquet (29) re-
cherche crŽpier (Žre) pour la saison, CDI ˆ
suivre. TŽl : 02.98.89.15.91 208793

Annonces officielles

Sur bretagne-marchespublics.com , retrouvez les marchŽs publics et privŽs et les au-
tres annonces sur regions-annonceslegales.com
Contact tŽl. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com .
ConformŽment ˆ l'arr•tŽ ministŽriel du 22/12/2016, le prix de la ligne de rŽfŽrence des an-
nonces judiciaires et lŽgales (art. 2) est fixŽ pour l'annŽe 2017 au tarif de base de 4,15 E HT
pour les dŽpartements du Finist•re, des C™tes-d'Armor ou du Morbihan (soit un prix du
millim•tre de 1,81 E HT). Les annonceurs sont informŽs que, conformŽment au dŽcret
në 2012-1547 du 28 dŽcembre 2012, les annonces lŽgales sur les sociŽtŽs et fonds de com-
merce publiŽes dans les journaux d'annonces lŽgales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de donnŽes numŽrique centrale, www.actu-legales.fr.

LEGALES ET JUDICIAIRES

MarchŽs publics - ProcŽdure adaptŽe

COMMUNE D'ERQUY

AVIS D'APPEL PUBLIC Ò LA CONCURRENCE

AmŽnagements de sŽcuritŽ et d'une voie verte, rue des H™pitaux

ProcŽdure adaptŽe - Travaux

Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Commune d'Erquy,
11, square de l'H™tel de ville, 22430 Erquy, tŽl. 02.96.63.64.64, fax 02.96.63.64.71.
Personne reprŽsentant le pouvoir adjudicateur : Mme le Maire d'Erquy.
Objet du marchŽ : amŽnagements de sŽcuritŽ et d'une voie verte, rue des H™pi-
taux.
Type de marchŽ : exŽcution.
CaractŽristiques principales : marchŽ ordinaire.
CaractŽristiques principales des prestations ˆ rŽaliser : 850 m•tres linŽaires
de busage ; rŽalisation de 4 plateaux surŽlevŽs sur voirie ; 2.200 m 2 de sablŽ stabi-
lisŽ.
ModalitŽs essentielles de financement : fonds publics.
Conditions de participation : voir r•glement de la consultation.
Crit•res d'attribution : voir r•glement de la consultation.
ProcŽdure : marchŽ ˆ procŽdure adaptŽe selon les dispositions de l'article 27 du
dŽcret relatif aux marchŽs publics.
Date limite de rŽception des offres : 26 avril 2017, ˆ 16 h 30.
DŽlai de validitŽ des offres : 90 jours.
TŽlŽchargement du dossier sur http://www.e-megalisbretagne.org
Date d'envoi du prŽsent avis : 3 avril 2017.

COMMUNE DE PLESTAN

PROCƒDURE ADAPTƒE

Travaux d'amŽnagement de l'entrŽe ouest de Plestan

1. Nom et adresse du pouvoir adjudicateur : Commune de Plestan, M. le Maire,
3, rue des 31-Martyrs, 22640 Plestan, tŽl. 02.96.34.18.42.
2. Objet et caractŽristiques principales du marchŽ :
2.1. Objet : travaux d'amŽnagement de l'entrŽe ouest de Plestan.
2.2. CaractŽristiques principales : 3 lots de consultation :
1. Terrassements, voirie, mobilier.
2. RŽseaux d'assainissement.
3. Espaces verts.
2.3. DurŽe du marchŽ ou dŽlai d'exŽcution : date prŽvisionnelle de dŽbut des tra-
vaux, fin juin 2017.
3. Crit•res d'attribution : le ma”tre de l'ouvrage choisira l'attributaire du marchŽ
sur la base des crit•res ŽnoncŽs au r•glement de consultation.
4. ProcŽdure : procŽdure adaptŽe conformŽment ˆ l'ordonnance 2015-899 des
marchŽs publics et son dŽcret d'application.
5. Date limite de rŽception des offres : mardi 2 mai 2017, ˆ 12 h.
6. Renseignements complŽmentaires :
6.1. Les renseignements d'ordre administratif peuvent •tre obtenus aupr•s de :
Mairie de Plestan, mairie.plestan@wanadoo.fr
6.2. Les renseignements d'ordre technique peuvent •tre obtenus aupr•s de : Infra-
concept SARL, 4, rue Carrick On Shannon, 35510 Cesson-SŽvignŽ, tŽlŽphone
02.99.83.41.76 ; contact@infraconcept.35.fr
6.3. Les dossiers peuvent •tre obtenus gratuitement aupr•s de : par tŽlŽcharge-
ment sur le site http://demat.centraledesmarches.com/7030703

Avis administratifs

APPROBATION DE LA MODIFICATION Në 8 DU PLU

Par dŽlibŽration n o 2017-III-25 en date du 17 mars 2017, le conseil municipal de la
commune de Quessoy a approuvŽ la modification n o 8 du plan local d'urbanisme.
Cette modification ayant pour objet de retirer le caract•re non aedificandi de la
zone plantŽe de pommiers, au nord du lotissement Cornilli•re 2. Le dossier est tenu
ˆ la disposition du public ˆ la mairie, aux jours et heures d'ouverture.

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral de prescriptions,
en date du 31 mars 2017, portant enregistrement en vue d'augmenter la capacitŽ
de production par l'extension des locaux de production et de dŽrogation aux pres-
criptions gŽnŽrales des articles 5, 11, 13, 20, 37 et 51 des arr•tŽs ministŽriels du
23 mars 2012 et du 14 dŽcembre 2013 relatifs aux rubriques 2221 et 2220 de la
nomenclature des installations classŽes pour l'environnement, a ŽtŽ dŽlivrŽ ˆ la
sociŽtŽ Inariz, sise ˆ Lamballe, ZAC, 3, rue de Beausoleil.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie et sur le site Internet de la prŽfecture des
C™tes-d'Amor (http://cotes-d'armor.gouv.fr/).

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, le prŽfet des C™tes-d'Armor a autorisŽ
l'EARL du Grand Lehen ˆ exploiter un Žlevage porcin ˆ Plurien, Le Grand Lehen.
Cet arr•tŽ et les documents qui lui sont annexŽs sont consultables ˆ la mairie de
Plurien.

DINAN AGGLOMƒRATION

PRESCRIPTION DE L'ƒLABORATION DU PLUIH

Par dŽlibŽration n o CA 2017-082 en date du 13 mars 2017, le conseil communau-
taire de Dinan AgglomŽration a prescrit l'Žlaboration d'un plan local d'urbanisme
intercommunal (PLUi) valant programme local de l'habitat (PLH) sur son territoire
(65 communes).
La dite dŽlibŽration est affichŽe, pendant 1 mois, au si•ge de Dinan AgglomŽration
et dans les mairies des communes membres.

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral d'autorisation
d'exploiter une unitŽ de mŽthanisation ˆ LoudŽac, rue Calou‘t, a ŽtŽ dŽlivrŽ ˆ la
sociŽtŽ BiodŽac, en date du 31 mars 2017.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie de LoudŽac et sur le site internet de la
prŽfecture des C™tes-d'Armor : http://cotes-darmor.gouv.fr/

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral de prescriptions
portant enregistrement, en date du 31 mars 2017, en vue de l'extension de l'ins-
tallation classŽe par la construction d'un nouveau b‰timent comprenant un atelier
de conditionnement et un magasin de stockage, ainsi qu'une dŽrogation aux pres-
criptions des alinŽas 2.1 et 2.2.6 de l'annexe I de l'arr•tŽ ministŽriel du 15 avril 2010
relatif aux prescriptions gŽnŽrales applicables aux entrep™ts couverts, a ŽtŽ dŽlivrŽ
ˆ la sociŽtŽ Ceva SantŽ Animale, sise ZI de Tr•s-Le-Bois ˆ LoudŽac.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie et sur le site Internet de la prŽfecture des
C™tes-d'Armor (http://cotes-darmor.gouv.fr/).
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Marchés publics
procédure adaptée

Immobilier

Avec un voisin qui s’étend,
mieux vaut transiger
Lorsque la construction d’un voisin dépasse sa limite de pro-
priété, la justice se montre réticente àadmettre une mesure radi-
calecomme la démolition, mêmesi celle-ci est exigible.
Un empiétement de quelques centimètres ne peut pas être to-
léré au prétexte que le dommage serait faible. La Cour de cas-
sation l’a déjà jugé et elle vient de le répéter dans deux arrêts.
Cependant,ellea annulé la mesure radicalequ’est la démolition
d’un bâtiment.
En l’espèce, un bâtiment professionnel entier devait être démoli
pour un empiétement très faible représentant, sur toute sa lon-
gueur, un total de quelques centimètres carrés. Avant d’ordon-
ner la démolition, a dit la Cour, il aurait fallu envisager un « rabo-
tage » de l’épaisseur du mur.
Dans la seconde affaire, elle reproche en revanche au juge
d’avoir refusé la démolition, qu’il jugeait « disproportionnée »,
parce que la toiture dépassaitchez le voisin de vingt centimètres
seulement. Si une mesure moins radicale n’est pas trouvée, le
voisin reste en droit d’obtenir la démolition de ce qui empiète sur
sa propriété. Il n’a pas à tolérer ce qui serait jugé dérisoire.
(Cass. Civ 3, 10.11.2016, H 15-25.113 et X 15-19.561).

1 SEULSITE
POURCOLLECTERLESANNONCES

ETLESCAHIERSDESCHARGES

MARCHÉS
PUBLICS

?
TOUTESLES
PLATEFORMES
TOUSLESAPPELS
D‘OFFRES
TOUSLESDCE

Commune de Caulnes
Travaux d’aménagement de la rue Valaise

PROCÉDURE ADAPTÉE
1. Identi fication de l’organisme qui passe le marché : mairie de Caulnes, place
de la Mairie, 22350 Caulnes. Tél. 02 96 88 70 30. Fax 02.96.88.70.35.
E.mail : mairie.caulnes@wanadoo.fr
2. Procédure de passation : procédure adaptée en application de l’article 28 du
CMP.
3. Objet du marché : travaux d’aménagement de la rue Valaise.
4. Nombre et consistance des lots : 1 lot.
Lot 1 : voirie.
2. Obtention des dossiers : dossier à retirer à l’adresse
https:// www.e-megalisbretagne.org (recherche avancée : RUEVALAISECAUL-
NES).
3. Date limite de réception des offres : les offres seront envoyées par La Poste,
sous pli recommandé avec AR, ou déposées à la mairie de Caulnes, contre récé-
pissé, ou sur le site internet de www.e-megalisbretagne.org de manière à parvenir
au plus tard le : mardi 9 mai à 12 h 00, à : mairie de Caulnes, place de la Mairie,
22350 Caulnes.
4. Justificatifs à produire :
Documents et certificats visés à l’article 48 du Code des marchés publics.
Certificats de capacité et références de moins de deux ans.
Attestations d’assurances responsabilité civile professionnelle et décennale.
5. Délai de validité des offres : 90 jours.
6. Date prévue de réalisation des travaux : à partir de mi-juin 2017.
7. Les renseignements divers peuvent être obtenus auprès de : Quarta, BET
ingénierie & environnement, M. Aoustin, 20, rue de Gouédic, 22000 Saint-Brieuc.
8. Présentation des offres : en langue française et en euros.
9. Date d’envoi de l’avis à la publication : 31 mars 2017.

Commune d'Erquy
Aménagements de sécurité
et d'une voie verte rue des Hôpitaux

PROCÉDURE ADAPTÉE
Travaux
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : commune d'Erquy,
11, square de l'Hôtel-de-Ville, 22430 Erquy. Téléphone 02 96 63 64 64.
Fax 02.96.63.64.71.
Personne représentant le pouvoir adjudicateur : Mme le Maire d'Erquy.
Objet du marché : aménagements de sécurité et d'une voie verte rue des Hôpi-
taux.
Type de marché : exécution.
Caractéristiques principales : marché ordinaire.
Caractéristiques principales des prestations à réaliser :
- 850 ml de busage,
- réalisation de 4 plateaux surélevés sur voirie,
- 2 200 m2 de sablé stabilisé.
Modalités essentielles de financement : fonds publics.
Conditions de participation : voir règlement de la consultation.
Critères d'attribution : voir règlement de la consultation.
Procédure : marché à procédure adaptée selon les dispositions de l'article 27 du
décret relatif aux marchés publics.
Date limite de réception des offres : 26 avril 2017 à 16 h 30.
Délai de validité des offres : 90 jours.
Téléchargement du dossier sur http://www.e-megalisbretagne.org
Date d'envoi du présent avis : 3 avril 2017.

Commune de Bourbriac
Programme de voirie

PROCÉDURE ADAPTÉE
Identification du maître d'ouvrage : commune de Bourbriac.
Procédure de la passation : procédure adaptée en application des articles 27 et
77 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Objet : programme de voirie 2017.
Contenu de l'opération : délignement d'accotement, terrassements de chaussée,
matériau 0/60, fraisage de chaussée, béton bitumineux 0/10, matériaux GNT pour
calage d'accotements, mises à niveau de bouches à clé.
Obtention du dossier de consultation : Mégalis Bretagne
(https:// www.e-megalisbretagne.org) ou par voie postale à : mairie de Bourbriac,
11, place du Centre, 22390 Bourbriac.
Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-après :
1. prix : 70 %,
2. valeur technique : 30 %.
Présentation des candidatures et des offres : conformément aux exigences dé-
crites dans le règlement de la consultation.
Assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) : Adac 22 (Agence Départementale
d'Appui aux Collectivités), 2, rue Jean-Kuster, espace Jerzual, 22000 Saint-Brieuc.
Tél. 02 96 62 81 27.
Date limite de réception des offres : le jeudi 27 avril 2017 à 12 h 00 en mairie de
Bourbriac.
Adresse où les offres doivent être remises : mairie de Bourbriac, 11, place du
Centre, 22390 Bourbriac.
Date d'envoi du présent avis à la publication : le 3 avril 2017.

Commune de Taden
Programme de voirie 2017

PROCÉDURE ADAPTÉE
Identification du maître d’ouvrage : commune de Taden.
Procédure de la passation : procédure adaptée en application des articles 27 et
77 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Objet : programme de voirie 2017.
Contenu de l'opération : délignement d'accotements, enduit bicouche, repro-
filages en enrobés, grattages et enrobés divers sur trottoirs, pose ponctuelle de
bordures, mises à niveau diverses.
Obtention du dossier de consultation : plateforme électronique Megalis
Bretagne.
Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-après :
1. prix 70 %,
2. valeur technique 30 %.
Présentation des candidatures et des offres : conformément aux exigences
décrites dans le règlement de la consultation.
Assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) : ADAC 22 (Agence Départementale
d'Appui aux Collectivités), 2, rue Jean-Kuster, Espace Jerzual, 22000 Saint-Brieuc.
Tél. 02 96 62 81 27.
Date limite de réception des offres : le mercredi 3 mai 2017 à 17 h 00 en mairie.
Adresse où les offres doivent être remises : mairie de Taden, 7, rue du Manoir,
22100 Taden.
Date d'envoi du présent avis à la publication : le 3 avril 2017.
Le Maire, Evelyne THIOREUX.

Centre Hospitalier du Centre Bretagne
Travaux d'amélioration et de sécurisation des jardins
extérieurs des EHPAD du site de Loudéac : VRD,
paysages, gros oeuvre, charpente métallique,
serrurerie, couverture bardage zinc, ravalement

PROCÉDURE ADAPATÉE
Caractéristiques principales : travaux d'aménagement VRD et paysagé des
jardins extérieurs des EHPAD (3 500 m2), création d'une coursive extérieure
couverte de 30 ml (ossature métallique, toiture translucide, garde-corps), perce-
ment d'une porte d'accès à la chapelle, modification d'un auvent dépose malades
(ossature bois, bardage zinc). Travaux de mi-mai à mi-juillet.
Adresse pour obtenir les documents : https:// www.achat-hopital.com (Orga-
nisme public : Centre Hospitalier Centre Bretagne 2017-14).
Date limite de réception des offres : mercredi 26 avril 2017 à 12 h 00.
Organisme acheteur, conduite d'opération et renseignements : Stéphane
Audran, Direction des travaux, Centre Hospitalier du Centre Bretagne, site de
Noyal-Pontivy, Kerio, BP 70023, 56306 Pontivy cedex. Tél. 02 97 79 02 08.
Courriel : stephane.audran@ch-centre-bretagne.fr
Maîtrise d'oeuvre : Sandrine Nicolas, architecte, Selarl NicolasAssociés, BE VRD,
32, rue du Caire, 56301 Pontivy cedex. Tél. 02 97 38 84 30.
Courriel : contact@archi-nicolas.fr

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte sous seing privé en date du
8 mars 2017, il a été constitué une société
à responsabilité limitée justifiant la publi-
cité des mentions suivantes :
Dénomination sociale : Espace Mod’.
Capital social : 10 000 euros.
Siège : «Kergroas», 22480 Saint-Nicolas-
du-Pelem.
Objet : la vente de vêtements prêt-à-
porter, chaussures et divers accessoires
de mode, maroquinerie, bijoux, linge de
maison.
Durée : 99 ans.
Gerante : Mme Christine Cornillet épouse
Quere, demeurant «Kergroas»,
22480 Saint-Nicolas-du-Pelem.
La société sera immatriculée au RCS de
Saint-Brieuc.

La Gérance.

GreffeduTribunaldeCommercedeSt-Brieuc

Infogreffe.fr : un accès

direct aux informations

des Gre"es des Tribunaux

de Commerce.

Avis administratifs

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, le préfet des Côtes-d’Armor a au-
torisé l’EARLdu Grand Lehen, à exploiter
un élevage porcin à Plurien Le Grand
Lehen.
Cet arrêté et les documents qui lui sont
annexés sont consultables à la mairie de
Plurien.

PréfecturedesCÔTES-D’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter une unité de méthanisation à
Loudéac, rue Calouët, a été délivré à la
société Biodeac, en date du 31 mars
2017.
Cet arrêté peut être consulté en mairie de
Loudéac et sur le site internet de la pré-
fecture des Côtes-d’Armor :
http:/ /cotes-darmor.gouv.fr/

Modificat ion nº 8
du Plan local d’urbanisme

APPROBATION
Par délibération nº 2017-III-25en date du
17 mars 2017, le conseil municipal de la
commune de Quessoy a approuvé la
modification nº 8 du Plan local d’urba-
nisme. Cette modification ayant pour ob-
jet de retirer le caractère non aedificandi
de la zoneplantéede pommiers, au Nord
du lotissement Cornillière 2.
Le dossier est tenu à la disposition du
public à la mairie, aux jours et heures
d’ouverture.

PréfecturedesCÔTES-d’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral de prescrip-
tions, en date du 31 mars 2017, portant
enregistrement en vue d’augmenter la ca-
pacité de production par l’extension des
locaux de production et de dérogation
aux prescriptions générales des articles
5, 11, 13, 20, 37 et 51 des arrêtés minis-
tériels du 23 mars 2012 et du 14 décem-
bre 2013 relatifs aux rubriques 2221 et
2220 de la nomenclature des installations
classées pour l’environnement, a été dé-
livré à la société Inariz sise à Lamballe
Zac, 3, rue de Beausoleil.
Cet arrêté peut être consulté en mairie et
sur le site internet de la préfecture des
Côtes-d’Armor
(http:// cotes-darmor.gouv.fr/).

PréfecturedesCOTES-D’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral de prescrip-
tions portant enregistrement, en date du
31 mars 2017, en vue de l’extension de
l’installation classée par la construction
d’un nouveau bâtiment comprenant un
atelier de conditionnement et un magasin
de stockage, ainsi qu’une dérogation aux
prescriptions des alinéas 2.1 et 2.2.6 de
l’annexe I de l’arrêté ministériel du
15 avril 2010 relatif aux prescriptions gé-
nérales applicables aux entrepôts cou-
verts,a été délivré à la société CevaSanté
Animale sise ZI de Très Le Bois à Lou-
déac.
Cet arrêté peut être consulté en mairie et
sur le site internet de la préfecture des
Côtes-d’Armor :
http:/ /co tes-darmor.gouv.fr/

DINAN AGGLOMÉRATION

Prescription de l’élaboration
du Plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUIH)

AVIS
Par délibération nº CA 2017-082en date
du 13 mars 2017, le conseil communau-
taire de Dinan Agglomération a prescrit
l’élaboration d’un Plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUi) valant Programme
local de l’habitat (PLH) sur son territoire
(65 communes).
Ladite délibération est affichée, pendant
1 mois, au siège de Dinan Agglomération
et dans mairies des communes mem-
bres.

Autres légales

GREFFE DU TRIBUNAL
DECOMMERCEDEBOBIGNY

MIM
RCSCréteil : 722 033 115

CESSIONPARTIELLLE
Par jugement en date du 28 mars 2017,
le tribunal de commerce de Bobigny a
prononcé à l’égard de la SAS Mim dont
le siège social est 18-24,rue des Oliviers,
ZI Sénia,94320Thiais et ayant un établis-
sement secondaire 45, rue Saint-Guil-
laume, 22000 Saint-Brieuc, activité : prêt-
à-porter homme, femme, enfants et
accessoires s’y rapportant, d’une part la
cession partielle de l’entreprise au profit
de Tally Weijl Retail Europ SA avec pos-
sibilité de se substituer une société de
droit français qu’il contrôlerait intégrale-
ment selon les dispositions de l’arti-
cle L.642-9 du Code de commerce, Via-
duktstrasse, 42, CH, 4051 Bâle, Suisse,
représentée par M. Beat Gruring, d’autre
part la cession partielle de l’entreprise au
profit de Etam Développement avec pos-
sibilité de se substituer une société de
droit français qu’il contrôlerait intégrale-
ment selon les dispositions de l’arti-
cle L.642-9 du Code de commerce,
78, rue de Rivoli, 75004Paris, représen-
tée par M. Laurent Milchior.

Le Greffier.

Vie des sociétés

CHANGEMENT
DEGÉRANT

Aux termes de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 31 mars 2017 de la so-
ciété Jupidome, société à responsabilité
limitée au capital de 1 000 euros, siège
social : résidence Les Grands-Chênes,
4, rue de Québec, 22000 Saint-Brieuc,
RCS Saint-Brieuc nº 452 500 028, il a été
décidé de nommer Salaün Tangi, 71, rue
Raynouard, 75016Paris en qualité de gé-
rant à compter du jour de ladite assem-
blée sans limitation de durée en rempla-
cement de Marie Macé, démissionnaire.

Pouravis.

LESJURISTESASSOCIÉS
DEL’OUEST

Sociétéd’avocats
4, rue de la Prunelle

22190 PLÉRIN

AVISDECONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seing privé en
date à Andel du 30 mars 2017, il a été
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :
Forme sociale : société à responsabilité
limitée.
Dénomination sociale : MPVL.
Siègesocial : 1, rue du Four, 22400Coët-
mieux.
Objet social : l’exploitation de tous res-
taurants, l’organisation de cours de cui-
sine, l’exploitation de tous débits de bois-
sons, l’activité de traiteur, la fourniture de
repas ou de plats préparés pour être con-
sommés sur place, ou à emporter, l’orga-
nisation de soirées à thèmes, de specta-
cles et manifestations à caractère
culturel.
Durée de la société : 99 ans à compter
de la date de l’immatriculation de la so-
ciété au Registre du commerce et des so-
ciétés.
Capital social : 8 000 euros.
Gérance : M. Pascal Bagot, demeurant
26, impasse du Coteau, 22400Andel.
Immatriculation de la société au Registre
du commerce et des sociétés de Saint-
Brieuc.

Pouravis
LaGérance.

AVISDECONSTITUTION
Avis est donné de la constitution, pour
une durée de 99 ans, d’une société par
actions simplifiée qui sera immatriculée
au RCSde Saint-Brieuc dénommée FMR
Maintenance, au capital de 1 200 euros,
ayant pour objet : entreprise de bâtiment,
rénovation et aménagement d’intérieurs,
tous travaux de bâtiments, notamment
maçonnerie, menuiserie, électricité,
plomberie, peinture, carrelage, revête-
ments durs et souples, charpente, cou-
verture, installation de systèmes de
chauffageet de climatisation, dépannage
en plomberie et électricité, maintenance
et réparation industrielle, achat,vente, im-
port-export de fournitures diverses. Et
d’une manière générale, toutes les opé-
rations commerciales, industrielles,mobi-
lières ou financières se rapportant direc-
tement ou indirectement ou pouvant être
utiles à cet objet social ou susceptibles
d’en faciliter la réalisation.
La société peut prendre toutes participa-
tions et tous intérêts dans toutes sociétés
et entreprises dont l’activité serait de na-
ture à faciliter la réalisation de son objet
social.
Son siège est situé Le Port Clos,
22870 Île-de-Bréhat.
Est nommé en qualité de président pour
une durée illimitée, M. Fréderic Leroy, de-
meu ran t 25, rue Émi l e -Desme t ,
59800 Lille et en qualité de directeursgé-
néraux pour une durée illimitée, M. Ar-
naud Pittini, demeurant Le Port Clos à Île-
de-Bréhat (22870) et Mme Nathalie
Le Notre, épouse Wille, demeurant 5, rue
Jacqueline-Auriol à Élancourt (78990).
Condition d’admissionaux assemblées et
exercice du droit de vote : 1 action donne
droit à une voix.
Demande d’agrément pour toute trans-
mission d’actions : décision des associés
à la majorité des 2/3 des droits de vote.

SASL’ARTISAN COIFFEUR
Société paractions simplifiée

Aucapitalde 5 000 euros
Siège social :

3, rue du Commandant-Charcot
22500 PAIMPOL

827 628058RCSSaint-Brieuc

TRANSFERT
DESIÈGE SOCIAL

Par DAU du 2 mars 2017, le siège social
a été transférer du 3, rue du Comman-
dant-Charcot, 22500Paimpol au 26, ave-
nue du Général-de-Gaulle, 22500 Paim-
pol. L’article 4 des statuts a été modifié.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de
Saint-Brieuc.

Décisions du tribunal
de commerce
de Saint-Brieuc

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 31 mars 2017 le tribunal
de commerce a prononcé la mise en li-
quidation judiciaire simplifiée de : SB In-
vests (Sarlu) , RCS Sain t-Br ieuc
499 840 064, 44, rue Bigrel, 22600Lou-
déac. Activité : holding. Mandataire liqui-
dateur : Selarl TCA (Me François Treme-
l o t ) , 9 , p l a c e D u g u e s c l i n ,
22000 Saint-Brieuc. A fixé au 1er octo-
bre 2015 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur sus-dési-
gné ou sur le portail électronique à
l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a ouvert une procédure
de redressement judiciaire contre
M. Azoulay Emmanuel, RCS Saint-Brieuc
412 115 750, 9, rue de Trozou l ,
22560 Trébeurden. Activité : débit de
boissons, débit de tabac. Mandataire ju-
diciaire : Me Daniel David, 45, rue La-
fayette, immeuble Le Sequoia, BP 4240,
22042 Saint-Brieuc cedex 2, a fixé au
1er janvier 2017 la date de cessation des
paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire judiciaire susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://w ww.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de M2 Trans-
p o r t s ( S A S ), RC S S a i n t -B r ie u c
792 908 428, 10, rue de Kerbouillen,
22170 Plouagat. Activité : transports.
Mandataire liquidateur : Selarl TCA (Me
François Tremelot), 9, place Duguesclin,
22000Saint-Brieuc. A fixé au 1er novem-
bre 2016 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de Agrotech (Sarlu),
RCS Saint-Brieuc 444 743 546, rue du
Boisillon, ZI des Châtelets, 22950 Tré-
gueux. Activité : conception, fabrication,
réparation de matériels agro-alimentaire.
Mandataire liquidateur : Selarl TCA
(Me François Trémelot), 9, place Dugues-
clin, 22000Saint-Brieuc, a fixé au 29 sep-
tembre 2015, la date de cessation des
paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces aumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiéede M. Cler-
bois Sébastien, 499 201 929 RM 22, Le
Cosquer, 22460Le Quillio. Activité : ma-
çonnerie. Mandataire liquidateur : Selarl
TCA (Me François Tremelot),9, place Du-
guesclin, 22000 Saint-Brieuc, a fixé au
29 septembre 2015 la date de cessation
des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateursusdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de M. Lionnais Phi-
lippe, 501 564 462 RM 22, 4, lotissement
des Châtaigniers, 22200 Saint-Agathon,
activité : peinture. Mandataire liquida-
teur : Me Daniel David, 45, rue Lafayette,
immeuble Le Sequoia, BP 4240,
22042 Saint-Brieuc cedex 2, a fixé au
29 septembre 2015 la date de cessation
des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiée de
M. Guenic Louis, 343 538 799 RM 22,
50, rue des Ardoisiers, 22530 Guerlédan.
Activité : couverture, zinguerie. Manda-
taire liquidateur : Selarl TCA (Me François
Tremelo t ), 9, p lace Duguescl in ,
22000Saint-Brieuc, a fixé au 29 septem-
bre 2015 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces aumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiée de M. Re-
n au l t L o ï c , R CS Sa i n t - B r ie u c
409 039 005, 31, boulevard Jobert,
22400 Lamballe. Activité : café. Manda-
taire liquidateur : Me Daniel David,
45, rue Lafayette, immeuble Le Sequoia,
BP 4240, 22042Saint-Brieuc cedex 2, a
fixé au 29 septembre 2015 la date de ces-
sation des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
cesaumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

Judiciaires et légales Ouest-France Côtes-d’Armor
Mercredi 5 avril 2017

‡N otre adresse : « Courrier des Lecteurs - Ouest-France -
35051 Rennes cedex 9 ».

Courrier des lecteurs
« Jacques, Michel, Jean…étaient-ils
visionnaires ? »
Marcel Paigier, de Montauban
-de-Bretagne, Ille-et-Vilaine:

« Il y a L’opportuniste, chez
Jacques Dutronc, celui qui
retourne sa veste mais tou-
jours du bon côté. Il y a chez
Michel Sardou une constata-
tion : « Selon que vous serez
etc., etc. »

En écoutant attentivement
ces chansons, nous voyons
que ce qui était vrai dans ces
années pas aussi lointaines,
l’est encore malheureuse-
ment aujourd’hui.

Depuis que le monde est
monde, il y a toujours eu des
situations réactives de cer-
taines personnes. Si nous
prenons Jean de La Fon-
taine avec des fables comme
Les animaux malades de la
peste. Le loup et l’agneau,
nous voyons qu’il faisait pas-
ser lui aussi des messages
forts avec des mots. Pourtant
le pays avait un Roi !

Nous assistons depuis
plusieurs semaines à un
feuilleton dramatique pour la
France.

Nous pensions être dans
une campagne électorale et
nous sommes dans un feuille-
ton politico-judiciaire. Nous
pensions avoir des hommes
au-dessus de tous soupçons
et nous avons des hommes
en dessous de toutes ambi-
tions collectives. Où va ce
monde de l’individualisme
alors qu’il nous parle de col-
lectivisme ?

Ceux qui parlent intégrité,
équité, probité et crédibilité
pensent qu’ils ne sont pas
concernés. Quel monde veu-
lent-ils laisser aux généra-
tions à venir ?

Ils nous promettent tous un
monde meilleur mais depuis
plusieurs années nous som-
brons vers le pire. Le temps
des rêves passe sans que
nous puissions le vivre.

Tels des jardiniers au prin-
temps, des prétendants à la
plus haute fonction, labou-
rent le terrain, étalent des
idées comme des graines
mais la tempête, qu’elle soit
climatique, médiatique ou po-
litique, les emporte vers une
terre infertile.

Que restera-t-il de ce qui a
été semé ou plutôt éparpillé
çà et là ?

Les fruits auront sans doute
un goût amer. Pour que la ré-
colte soit bonne, il y a un tra-
vail de fond à faire mais cela
nécessite un peu plus de
sueur pour certains.

Il ne faut pas toujours
compter sur les autres. Si
nous voulons remplir les ven-
tres, il faut parfois transpirer
et ne pas tout attendre des
autres.

Nous pouvons écouter ces
utopistes qui ont des solu-
tions à tout mais qui sont très
éloignés de la réalité. Il faut
être réaliste.

Nous voyons malheureuse-
ment où toutes les croyances
nous emmènent. »

Vive le papier
Gilles Bertrand (Grenoble) :

« Il me paraît honteux de ne
rien dire dans les médias ou
dans les espaces publics de
la possibilité de faire la de-
mande de ce certificat par
une voie autre qu’informa-
tique. Ce n’est que par ha-
sard qu’on découvre sur le
site la possibilité d’imprimer
le formulaire et de faire la de-
mande de ce certificat par
voie postale.
Il faut que vous sachiez que
tout le monde ne peut pas ni
ne souhaite procéder à des
paiements en ligne. L’État
ou les collectivités locales
n’ont pas à se faire les servi-
teurs des industries de l’infor-
matique qui sont en train de
conduire le monde à l’abîme,
de générer les populismes,

de nous enfermer dans des
logiques binaires et sim-
plistes qui installent sournoi-
sement le totalitarisme.
Nous aimons le papier, lesen-
vois postaux, l’existence de
guichets, le temps de réflé-
chir et les relations humaines
qui sont aussi une garantie
d’emploi.
Nous savons que les sites
Internet génèrent du stress,
parce qu’on est menacé de
tomber sur des sites qui ne
sont pas l’officiel et qu’on
n’est jamais à l’abri d’une
surprise, d’une tromperie,
d’une incertitude dans le ré-
sultat, d’erreurs de manipula-
tion (et en l’occurrence on ne
sait d’ailleurs ni quand, ni de
quelle couleur sera la pastille
quand on ne sait pas faire la
simulation). »

Livres
PHOTOGRAPHIE

Yann Arthus-Bertrand
pour Reporters Sans Frontières

Chaque année, Reporters
sans frontières édite trois al-
bums intitulés 100 photos pour
la liberté de la presse qui valo-
risent l’œuvre d’un grand pho-
tographe.

La vente de ces albums aide
l’ONG à financer ses actions.
Le 54e album 100 photos qui
vient de paraître est consacré
à Yann Arthus-Bertrand.

Le maître de la photo aé-
rienne, ardent défenseur de
la nature et de la planète, avait
déjà signé le 25e album de
RSFen 2007. Il récidive donc
avec une nouvelle sélection de
magnifiques images.

Dans ce numéro, RSF
consacre également un dos-
sier aux « fake news », ces
fausses nouvelles qui se pro-
pagent à grande vitesse sur le
web via les réseaux sociaux, «
seul un journalisme de qua-
lité, libre et indépendant »
permettra de combattre cet in-
quiétant phénomène, souligne
Christophe Deloire, secrétaire
général de RSF.

100 photos
de Yann
Arthus Bertrand,
Marchands
de Journaux
et Librairies,
145 pages,
9,90€..

POÉSIE

Invitation au voyage avec Jean Orizet

Le poète qu’on lit ici a vu le
« ciel toujours en larmes » de
l’Irlande.

Il a contemplé l’œuvre du
« temps sculpteur » qui « a
taillé ses cathédrales », là-bas
à la frontière entre l’Arizona
et l’Utah dans le grand ouest
américain.

Ce voyageur, c’est Jean Ori-
zet. Celui qui invite à voya-
ger dans son œuvre, c’est

Jean-Joseph Julaud, un pas-
sionné de poésie. Ces deux
hommes s’estiment, se font
confiance. Le second a relu
l’œuvre du premier, a ouvert
des chemins pour entrer dans
ses centaines de poèmes en
vers et en prose écrits au ha-
sard du chemin, des amours,
des émerveillements, des ren-
contres.

De cette rencontre-là, est
née une anthologie riche, en-
voûtante…C’est une manière
d’atlas fait de mots qu’on aime
à retrouver au hasard.

Ne serait-ce que pour lire
ceci : « Je vous lègue mes en-
fants mesrévoltes / De simples
mots sur le papier / Mais ils
sont ma seule récolte. »

Philippe SIMON.

La poésie
de Jean Orizet,
Par Jean-Joseph
Julaud,
Cherche Midi,
240 pages,
18,50€
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Séance du Conseil Communautaire du 17 décembre 2018

Délibération n°CA-2018-742

Obîet :PLUi-Second débat PADD

Le lundi 17 décembre à 18h30/ le Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYER.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Nombre de membres en exercice : 91 titulaires - 52 suppléants

Présents ce Jour : 77

Procurations : 12

Etaient présents :

Patrick BARRAUX, Claudine BELLiARD, Gérard BERHAULT, Gérard BERTRAND, Alain
BESNARD, Pierrick BIARD, Henri BLANCHARD, Jacqueline BLANCHET, Jean-Luc B01SSEL,
Geneviève BONNETTE, Chantai BOURGAULT-LEBRANCHU, David BRIAND, Jean-Rene
CARFANTAN, Jean-Louis CHALOIS, Frédéric CHAPRON, Mickaël CHEVALIER, Christian
COQUEL, Eric DARTOIS, Michel DAUGAN, Jerémy DAUPHIN, René DEGRENNE, Nathalie DENIS,
Didier DÉRU, Françoise DESPRES, Emmanuelle'DIUZET, Claire EMBERSON, Marfcial FAIRIER,
Pascal FANÔUILLERE, Marie-Odile FAUCHE, Michel FORGET, Jean-Paul GAINCHE, Laurence
GALLEE, Patrice GAUTIER, Jean GIBLAINE, Anne-Sophie GUILLEMOT, Françoise HEDE. Yannick
HELLIO/Jacky HEUZE, Didier IBAGNE, Alain JAN. Loïc JOLY, Matthieu JOUNEAU, Jean-Yves
JUHEL, Denis'LAGUITTON, Philippe LANDURE, Claude LE BORGNE, Suzanne LEBRETON, Jean-
Luc LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN, Valérie LECLERC, Arnaud LECUYER, Jean-Marie LORRE,
Georges LUCAS, Régine MAHE/ Jean-Pierre MASSART, Marie-Laure MICHEL, Didier M1RIEL,
Michèle MOISAN, Jean-Louis NOGUES, Christophe OLLIVIER, Christelle OUICE. Cécile PARIS,
Dominique PERCHE» Pascal PERRIN, Yvon PRESSE, Michel RAFFRAY, Dominique RAMARD.
Claude ROBERT, Marcel ROBERT, Claude ROBION, Jean-Louis RUCET, Serge SIMON, Huguette
THEBAULT, Evelyne THOREUX, Michel VASPART.

Suppléants présents :

Marie-Christine COTIN, Serge ROSé

Etaient excusés :

Josîane ALLORY, Arnaud CARRE, MyrEam CHERDEL/ André COLSON, Marie-Francoise HAMON,
Jean-Paul LEROY, Stéphanie MEAL, Stéphanie MISSIR. Anne-Claude MORIN, Bruno RICARD,
Claude RIGOLE, Serge ROUXEL

Etaient absents :

Michel DESBOIS, Simon LETERRIER

Ont donné procuration :

Josiane ALLORY, Arnaud CARRE, Myriam CHERDEL, André COLSON, Marie-Francoîse HAMON,
Jean-Paul LEROY, Stéphanie MEAC, Stéphanie MISSIR, Anne-Claude MOR1N, Bruno R1CARD,
Claude RIGOLE, Serge ROUXEL

Le Conseil Communautaire désigne Monsieur Jean-Marie LORRE/ secrétaire de
séance.
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Rapporteur : Monsieur Alain JAN

Vu le Code de FUrbanisme et notamment ses articles L. 151-5 et L. 153-12 ;

Vu la délibération n° CA-2017-082 du 13 mars 2017 approuvant la prescription
d'un PLUÎH issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUiH prescrites
par délibérations du Conseil Communautaire de Dinan Communauté, le 29 juin
2015, et du Conseil Communautaire de PLANCOET-PLELAN, le 14 décembre

2015;

Vu le décret n° 2018-142 du 27 février 2018 ;

Monsieur le Président rappelle que le Conseil Communautaire a approuvé la
prescription d'un PLUiH issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUiH
prescrites par délibérations du Conseil communautaire de Dinan Communauté, le
29 juin 2015, et du Conseil communautaire de PLANCOET-PLELAN, le 14
décembre 2015, par une délibération n°CA-2017-082 en date du 13 mars 2017. Il
rappelle également la tenue d'un premier débat sur le PADD en Conseil
Communautaire, le 18 décembre 2017 (délibération n°CA-2017-355).

Suite à ces débats tenus en 2017, le PADD a été enrichi et modifié en particulier
sur les objectifs de construction de logements neufs, le statut de deux zones
d'activités et la prise en compte des modifications de l'artîcle R151-54 du Code de
l'Urbanisme. Au regard de ces apports, il apparaît nécessaire d organiser un
second débat PADD qui consiste à débattre, sans vote, au sein du Conseil
Municipal, puis du Conseil Communautaire sur les orientations générales du
PADD et ses modifications.

L'article L. 151-5 du Code de l'Urbanisme dispose que les PLUÎH comprennent un
PADD.

Ce document définit :

les orientations générales des politiques d'aménagement/
d'équipement, d'urbanîsme, de paysage, de protection des espaces

naturels, agricoles et forestiers/ et de préservation ou de remise en bon

état des continuités écologiques ;

les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les
déplacements/ les réseaux d'énergie/ le développement des
communications numériques/ l'équipement commercial, le

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de

rétablissement public de coopération intercommunale ou de la

commune.

Il doit, en outre, fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de
l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.



Envoyé en préfecture le 20/12/2018

Reçu en préfecture le 20/12/2018

Afflchéie 2 0 DEC. 2018
ID : 022-200068989-20181217-CA 2018 742-DE

En application de l'artide L. 153-12 du Code de l'Urbanisme, un débat a lieu au
sein de l'organe délibérant de rétablissement public de coopération
intercommunale et des Conseils Municipaux sur les orientations générales du
projet d'aménagement et de développement durables mentionné à l'article L
151-5 du Code de FUrbanisme, au plus tard deux mois avant l'examen du projet
de plan local d'urbanisme.

Le PADD du PLUiH de Dinan Agglomération permet de définir les orientations
générales en matière de développement du territoire pour 12 ans, soit à l'horizon
2032.11 exprime les volontés et les ambitions de la collectivité dans le respect des
principes énoncés aux articles L 101-1 à L 101-3 du Code de l'Urbanisme.

Les orientations générales du PADD du futur PLUiH sont les suivantes :

Chapitre l : Renforcer l'attractivité de Dinan Agglomération
I. Capitaliser sur les richesses environnementales du territoire
II. Accompagner les évolutions des paysages emblématiques et ordinaires

III. Asseoir le développement urbain sur la qualité paysagère
IV. Considérer le tourisme comme un objectif de développement autant qu'un

cadre de valorisation pour le territoire
Chapitre 2 : Poursuivre la stratégie cTaccueil du territoire

l. Conforter l'équilîbre territorial
II. Renforcer la place des centralités au sein des communes
III. Promouvoir des formes urbaines qualitatives, et requestionner la densité
IV. Favoriser un territoire des courtes distances
V. Engager le parc bâti dans une transition énergétique et numérique

Chapitre 3 : Accompagner le développement pour un territoire à vivre
l. Favoriser l'entreprenariat sur Dinan Agglomération

11. Hiérarchiser les zones d'activités dans une logique de darification de la
stratégie communautaire

III. Inscrire le développement économique dans un cadre de consommation
d'espace maîtrisé

IV. Garantir un développement commercial qualitatif et diversifié
V. Valoriser Fagriculture en tant qu'activité économique structurante
VI. S'engager vers un développement des transports et de la multimodalité

favorisant les déplacements communautaires
Chapitre 4 : Assurer une gestion durable des ressources et des risques

l. Maîtriser la ressource en eau dans tous ses usages

II. Limiter la production de déchets et valoriser la ressource
III. Développer les filières d'énergies renouvelables comme ressources locales
IV. Garantir un cadre de vie de qualité en préservant les biens et la population

face aux risques, nuisances et pollutions

Chapitre 5 : Répartir la production de logements en limitant l'étalement urbain
l. Adopter une stratégie de répartition territoriale adaptée

II. Permettre et favoriser les parcours résidentiels choisis
Chapitre 6 : Développer Kattractîvîté du parc de logements existants

l. Recréer !es conditions d'attractivité en répondant aux attentes en termes
de qualité de logement et de cadre de vie

11. Lutter contre ta dégradation du parc de logements existants
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Chapitre 7 : Garantir un logement adapté pour tous
l. Définir des objectifs de production sociale ambitieux et répartis sur le

territoire
II. Prendre en compte les publics spécifiques

Après cet exposé, Monsieur le Président déclare le débat ouvert et invite les
membres du Conseil Communautaire à s'exprimer sur les orientations générales

et les modifications du PADD venant d'être présentées.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, prend acte de la tenue d'un
nouveau débat sur les orientations générales du PADD du futur PLUiH venant
d'être présenté.

Fait et déiibéré en séance les an, Jour et mois que dessus et ont signé au Registre les Membres présents.

Dînan, le 18 décembre 2018

Monsieur Arnaud
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Qui peut vendre
un chien ou un chat ?
Les éleveurs et les établissements de vente 
(animaleries...) sont les seules personnes autori-
sées à vendre des chats et des chiens.
Est considéré comme un éleveur toute personne 
vendant au moins un animal issu d’une femelle 
reproductrice lui appartenant.
Les obligations des éleveurs
et des établissements de vente :
-  L’âge des animaux
- L’inscription ou non à un livre généalogique
- Leur numéro d’identi�cation 
   ou celui de leur mère
- Le nombre de chiots 
  ou de chatons de la portée
- Le numéro d’immatriculation de l’éleveur
  (SIREN)
Pour les éleveurs commercialisant uniquement des 
animaux inscrits à un livre généalogique qui ne pro-
duisent pas plus d’une portée par an et par foyer 
�scal, il existe des dispositions particulières.
Pour plus de renseignements, consulter le site de 
la Société centrale canine : www.scc.asso.fr ou le 
livre of�ciel des origines félines : www.loof.asso.fr
Nous remercions nos annonceurs de bien vouloir se 
conformer à ces dispositions.

Transactions
diverses

BONNES AFFAIRES

AntiquitŽs brocante

Ach•te bon prix vieux violons, vio-
loncelles, archets, guitares, saxos, m•me
ab”mŽs, se dŽplace gratuitement. TŽlŽ-
phone 06.50.66.24.10. 186366

Collections

PASSIONNEEde poupŽes anciennes,
ach•te poupŽes t•te porcelaine ou t•te
seule, m•me abimŽes, de 1850 ˆ 1930,
v•tements de poupŽes et automates an-
ciens, ach•te cher selon mod•le. Faire of-
fre au 06.61.69.18.82. 207256

Vide maison
VIDE-MAISON ˆ Louannec, 4, allŽe
des Ajoncs-Mabili•s, meubles, ŽlectromŽna-
ger, vaisselle, objets divers ˆ saisir, sa-
medi 1er et dimanche 2 avril, 9 h-12 h
et 14 h-20 h, et du lundi 3 avril au jeudi
6 avril, 10 h-12 h et 18 h-20 h, venez nom-
breux. 207379

CAMPING/VOYAGES

Location emplacements

CHARENTE MARITIME (17),Camping l'Es-
tuaire****, 4 piscines, animations, restau-
rant, bar, dancing, salle de jeux, muscula-
tion, p•che, TV, location caravanes,
mobil-homes, chalets. TŽl : 05.46.86.08.20.
E mail : lestuaire@wanadoo.fr - www.les-
tuaire.com 174816

Location mobile homes

MOELAN-SUR-MER, mobil-home pro-
che plage, camping avec piscine couverte
chauffŽe, 220E semaine, d'avril ˆ fin
juin. TŽlŽphone 07.81.64.12.71.193882

Vente mobile homes

Vente de Mobil-Homes neufs et d'occasions,
dans un camping familial ˆ 400 m des plages
et du GR34, piscines couverte et extŽrieure.
Camping **** La Roche PercŽe, Beg Meil
Fouesnant. TŽl : 02.98.94.94.15 - con-
tact@camping-larochepercee.com - camping
ouvert dŽs le 01/04 207664

CONTACTS

Rencontres
FEMMEafricaine, 47 ans, douce, gentille,
recherche relation stable, homme 55/65 ans,
photo souhaitŽe. Ecrire au TŽlŽgramme, 31,
boulevard KerguŽlen, 29000 Quimper,
rŽf. 206448. 206448

FEMME,74 ans, div, elle ne fait pas du
tout son ‰ge. FŽminine grande et mince,
souriante.elle est retraitee cadre tŽlŽcom.
Aime la marche, natation, Žt encore plein
de choses. Son souhait serait d'avoir dans
sa vie un compagnon 68/72 calme, sa-
chant prendre des initiatives, un peu
sportif et voulant le bonheur ˆ deux la
rŽgion souhaitŽe sud Finistere. TŽlŽpho-
nez au Cabinet Christiane CLARY,
02.98.53.39.03 - 3, Hent Toul Moguer,
QUIMPER. 208763

RENCONTRES 24H/24,Žcoutez les annon-
ces, contactez les H ou F de votre choix. Sans
adhŽsion. TŽl : 08.92.39.25.50 (420272809 -
0, 80E/mn) 174937

FEMMEretraitŽe, dynamique, simple, libre,
cherche Monsieur, 65 ans environ, chorale,
vieilles pierres, partage loisirs, Morlaix. Ecrire
au TŽlŽgramme, 39, quai de LŽon, 29600
Morlaix, rŽf. 208640. 208640

HOMME,69 ans div. En retraite cadre,
il aime ne pas rester ˆ rien faire et trouve
toujours quelque chose ˆ faire. Cet
homme aime les voyages, s'occuper de
sa maison, recevoir des amis, pratiquer
un peu de sport, VŽlo, marche. Il est to-
lŽrant, affectueux et souhaite recrŽer un
couple uni avec une compagne douce, to-
lŽrante comme lui. 55/60. Si vous voulez
le rencontrer, tŽlŽphonez au Cabinet
Christiane CLARY, 02.98.53.39.03, 3,
Hent Toul Moguer, QUIMPER.208031

JEUNE,femme 37 ans, veuve, militaire,
grande et jolie. Elle est franche, dŽtermi-
nŽe, Žpicurienne. Elle souhaite pouvoir
partager les bons moments de la vie ad-
mirer et soutenir son futur compagnon
elle souhaite que chaque jour soit une
f•te. Amour, complicitŽ, respect et ne pas
s'Žtouffer l'un l'autre. TŽlŽphonez au Ca-
binet Christiane CLARY, 02.98.53.39.03,
3, Hent Toul Moguer, QUIMPER.208033

JEUNE,femme 37 ans, veuve, militaire,
grande et jolie. Elle est franche, dŽtermi-
nŽe, Žpicurienne. Elle souhaite pouvoir
partager les bons moments de la vie ad-
mirer et soutenir son futur compagnon
elle souhaite que chaque jour soit une
f•te . Amour, complicitŽ, respect et ne
pas s'Žtouffer l'un l'autre. TŽlŽphonez au
Cabinet Christiane CLARY,
02.98.53.39.03, 3, Hent Toul Moguer,
QUIMPER. 208032

AGRICULTURE

Animaux de ferme

Ach•te comptant moutons et poneys, tou-
tes catŽgories, m•me ‰gŽs. TŽlŽ-
phone 02.98.68.82.07. 208670

ANIMAUX

MER

Bateaux ˆ moteur

Vends BŽnŽteau Ombrine diesel, 40 CV,
double commande, GPS, sondeur. TBE.
TŽl. 06.77.01.41.28. 205290

Bateaux ˆ voile

VoilierLOCTUDY, 5.10 m, bien ŽquipŽ, bon
Žtat, ˆ voir absolument, 3 800E. TŽlŽphone
06.31.97.91.12. 204571

VŽhicules

VENTE AUTOMOBILE

Peugeot

11900 E ˆ dŽbattre, vends Peugeot 308,
12-2013, 1.6 VTI 120 ACTIVE, tr•s bon Žtat,
faible kilomŽtrage 19300 km. 208848

Renault

SCENIC II, 1.9 DCI130 CHEVAUX EX-
PRESSION. Premi•re mise en circulation
: Avril 2007. 276 000 kilom•tres. Bo”te
6 vitesses, contr™le technique OK, 4
pneus neufs, batterie neuve (changŽe le
6 Mars 2017), pompe ˆ eau et courroie
de distribution changŽes en FŽvrier 2016.
DŽmarrage par carte (deux cartes). Prix :
3000E.TŽl :06.79.12.77.73. 203912

Mercedes

Vends MERCEDES E 300D, 1996,
264.000 km, bo”te automatique, attache-
remorque, mod•le Avantgarde, en tr•s
bon Žtat, entretien Mercedes (factures).
Prix : 3.300E ˆ dŽbattre. TŽlŽphone
06.43.76.08.13. 206815

VENTE CAMPING-CARS

FORD135 T, 350 TDCi, 2.4, 140 CH, 2004,
64 000 km, 5 places, douche sŽparŽe, 2 lits
enfants, roues jumelŽes, 25 000E. TŽlŽ-
phone 06.61.04.28.69. 201873

Immobilier

VENTE RƒGION SAINT-BRIEUC

Appartements T4/T5
SAINT-BRIEUC, T4, 65 m2, cuisine, sŽjour,
3 chambres, 3 placards, SDE, WC, cave, par-
king, tous commerces, 49 500E, DPE NC.
02.96.33.96.04. 208641

VENTE RƒGION MORLAIX

Maisons de 120 a 150.000A
PLOUƒGAT-GUƒRAND, maison de
110 m2 habitables comprenant au rez-de-
chaussŽe : salon-salle ˆ manger, cuisine
amŽnagŽe et ŽquipŽe, 1 chambre, wc ;
Žtage : 2 chambres (dont 1 avec pla-
cards), 1 coin rangement, salle de bains.
VŽranda, garage. Terrain de 684 m2 avec
cabanon. Bon Žtat gŽnŽral. Prix net ven-
deur : 145.000E. TŽl. 06.82.18.16.36.

209165

VENTE RƒGION VANNES

Maisons de 230 a 300.000A

Monterblanc , classe Žnergie Non commu-
niquŽ, 250000E, plein centre, 130 m2, 5
chb dont 1 en RDC, terrain 836 m2, classe
Žnergie B. 208849

RECHERCHE

Achat
Urgent,TREBEURDEUN, recherche terrain
vue mer RDC ou maison vue mer RDC. TŽlŽ-
phone 06.87.09.47.55. 208704

Plouguin , 150000E, cherche maison
plain-pied/proche Plouguin/2-3 cham-
bres./garage/moins de 20 ans/
02.98.89.22.59. 208850

Emploi

OFFRES D'EMPLOI

H™tellerie
Restauration

Le Relais du Vieux Port au Conquet (29) re-
cherche crŽpier (Žre) pour la saison, CDI ˆ
suivre. TŽl : 02.98.89.15.91 208793

Annonces officielles

Sur bretagne-marchespublics.com , retrouvez les marchŽs publics et privŽs et les au-
tres annonces sur regions-annonceslegales.com
Contact tŽl. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com .
ConformŽment ˆ l'arr•tŽ ministŽriel du 22/12/2016, le prix de la ligne de rŽfŽrence des an-
nonces judiciaires et lŽgales (art. 2) est fixŽ pour l'annŽe 2017 au tarif de base de 4,15 E HT
pour les dŽpartements du Finist•re, des C™tes-d'Armor ou du Morbihan (soit un prix du
millim•tre de 1,81 E HT). Les annonceurs sont informŽs que, conformŽment au dŽcret
në 2012-1547 du 28 dŽcembre 2012, les annonces lŽgales sur les sociŽtŽs et fonds de com-
merce publiŽes dans les journaux d'annonces lŽgales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de donnŽes numŽrique centrale, www.actu-legales.fr.

LEGALES ET JUDICIAIRES

MarchŽs publics - ProcŽdure adaptŽe

COMMUNE D'ERQUY

AVIS D'APPEL PUBLIC Ò LA CONCURRENCE

AmŽnagements de sŽcuritŽ et d'une voie verte, rue des H™pitaux

ProcŽdure adaptŽe - Travaux

Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Commune d'Erquy,
11, square de l'H™tel de ville, 22430 Erquy, tŽl. 02.96.63.64.64, fax 02.96.63.64.71.
Personne reprŽsentant le pouvoir adjudicateur : Mme le Maire d'Erquy.
Objet du marchŽ : amŽnagements de sŽcuritŽ et d'une voie verte, rue des H™pi-
taux.
Type de marchŽ : exŽcution.
CaractŽristiques principales : marchŽ ordinaire.
CaractŽristiques principales des prestations ˆ rŽaliser : 850 m•tres linŽaires
de busage ; rŽalisation de 4 plateaux surŽlevŽs sur voirie ; 2.200 m 2 de sablŽ stabi-
lisŽ.
ModalitŽs essentielles de financement : fonds publics.
Conditions de participation : voir r•glement de la consultation.
Crit•res d'attribution : voir r•glement de la consultation.
ProcŽdure : marchŽ ˆ procŽdure adaptŽe selon les dispositions de l'article 27 du
dŽcret relatif aux marchŽs publics.
Date limite de rŽception des offres : 26 avril 2017, ˆ 16 h 30.
DŽlai de validitŽ des offres : 90 jours.
TŽlŽchargement du dossier sur http://www.e-megalisbretagne.org
Date d'envoi du prŽsent avis : 3 avril 2017.

COMMUNE DE PLESTAN

PROCƒDURE ADAPTƒE

Travaux d'amŽnagement de l'entrŽe ouest de Plestan

1. Nom et adresse du pouvoir adjudicateur : Commune de Plestan, M. le Maire,
3, rue des 31-Martyrs, 22640 Plestan, tŽl. 02.96.34.18.42.
2. Objet et caractŽristiques principales du marchŽ :
2.1. Objet : travaux d'amŽnagement de l'entrŽe ouest de Plestan.
2.2. CaractŽristiques principales : 3 lots de consultation :
1. Terrassements, voirie, mobilier.
2. RŽseaux d'assainissement.
3. Espaces verts.
2.3. DurŽe du marchŽ ou dŽlai d'exŽcution : date prŽvisionnelle de dŽbut des tra-
vaux, fin juin 2017.
3. Crit•res d'attribution : le ma”tre de l'ouvrage choisira l'attributaire du marchŽ
sur la base des crit•res ŽnoncŽs au r•glement de consultation.
4. ProcŽdure : procŽdure adaptŽe conformŽment ˆ l'ordonnance 2015-899 des
marchŽs publics et son dŽcret d'application.
5. Date limite de rŽception des offres : mardi 2 mai 2017, ˆ 12 h.
6. Renseignements complŽmentaires :
6.1. Les renseignements d'ordre administratif peuvent •tre obtenus aupr•s de :
Mairie de Plestan, mairie.plestan@wanadoo.fr
6.2. Les renseignements d'ordre technique peuvent •tre obtenus aupr•s de : Infra-
concept SARL, 4, rue Carrick On Shannon, 35510 Cesson-SŽvignŽ, tŽlŽphone
02.99.83.41.76 ; contact@infraconcept.35.fr
6.3. Les dossiers peuvent •tre obtenus gratuitement aupr•s de : par tŽlŽcharge-
ment sur le site http://demat.centraledesmarches.com/7030703

Avis administratifs

APPROBATION DE LA MODIFICATION Në 8 DU PLU

Par dŽlibŽration n o 2017-III-25 en date du 17 mars 2017, le conseil municipal de la
commune de Quessoy a approuvŽ la modification n o 8 du plan local d'urbanisme.
Cette modification ayant pour objet de retirer le caract•re non aedificandi de la
zone plantŽe de pommiers, au nord du lotissement Cornilli•re 2. Le dossier est tenu
ˆ la disposition du public ˆ la mairie, aux jours et heures d'ouverture.

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral de prescriptions,
en date du 31 mars 2017, portant enregistrement en vue d'augmenter la capacitŽ
de production par l'extension des locaux de production et de dŽrogation aux pres-
criptions gŽnŽrales des articles 5, 11, 13, 20, 37 et 51 des arr•tŽs ministŽriels du
23 mars 2012 et du 14 dŽcembre 2013 relatifs aux rubriques 2221 et 2220 de la
nomenclature des installations classŽes pour l'environnement, a ŽtŽ dŽlivrŽ ˆ la
sociŽtŽ Inariz, sise ˆ Lamballe, ZAC, 3, rue de Beausoleil.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie et sur le site Internet de la prŽfecture des
C™tes-d'Amor (http://cotes-d'armor.gouv.fr/).

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, le prŽfet des C™tes-d'Armor a autorisŽ
l'EARL du Grand Lehen ˆ exploiter un Žlevage porcin ˆ Plurien, Le Grand Lehen.
Cet arr•tŽ et les documents qui lui sont annexŽs sont consultables ˆ la mairie de
Plurien.

DINAN AGGLOMƒRATION

PRESCRIPTION DE L'ƒLABORATION DU PLUIH

Par dŽlibŽration n o CA 2017-082 en date du 13 mars 2017, le conseil communau-
taire de Dinan AgglomŽration a prescrit l'Žlaboration d'un plan local d'urbanisme
intercommunal (PLUi) valant programme local de l'habitat (PLH) sur son territoire
(65 communes).
La dite dŽlibŽration est affichŽe, pendant 1 mois, au si•ge de Dinan AgglomŽration
et dans les mairies des communes membres.

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral d'autorisation
d'exploiter une unitŽ de mŽthanisation ˆ LoudŽac, rue Calou‘t, a ŽtŽ dŽlivrŽ ˆ la
sociŽtŽ BiodŽac, en date du 31 mars 2017.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie de LoudŽac et sur le site internet de la
prŽfecture des C™tes-d'Armor : http://cotes-darmor.gouv.fr/

PRƒFECTURE DES CïTES-D'ARMOR - DRCT/BDD

AVIS AU PUBLIC

En application du Code de l'environnement, un arr•tŽ prŽfectoral de prescriptions
portant enregistrement, en date du 31 mars 2017, en vue de l'extension de l'ins-
tallation classŽe par la construction d'un nouveau b‰timent comprenant un atelier
de conditionnement et un magasin de stockage, ainsi qu'une dŽrogation aux pres-
criptions des alinŽas 2.1 et 2.2.6 de l'annexe I de l'arr•tŽ ministŽriel du 15 avril 2010
relatif aux prescriptions gŽnŽrales applicables aux entrep™ts couverts, a ŽtŽ dŽlivrŽ
ˆ la sociŽtŽ Ceva SantŽ Animale, sise ZI de Tr•s-Le-Bois ˆ LoudŽac.
Cet arr•tŽ peut •tre consultŽ en mairie et sur le site Internet de la prŽfecture des
C™tes-d'Armor (http://cotes-darmor.gouv.fr/).
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Marchés publics
procédure adaptée

Immobilier

Avec un voisin qui s’étend,
mieux vaut transiger
Lorsque la construction d’un voisin dépasse sa limite de pro-
priété, la justice se montre réticente àadmettre une mesure radi-
calecomme la démolition, mêmesi celle-ci est exigible.
Un empiétement de quelques centimètres ne peut pas être to-
léré au prétexte que le dommage serait faible. La Cour de cas-
sation l’a déjà jugé et elle vient de le répéter dans deux arrêts.
Cependant,ellea annulé la mesure radicalequ’est la démolition
d’un bâtiment.
En l’espèce, un bâtiment professionnel entier devait être démoli
pour un empiétement très faible représentant, sur toute sa lon-
gueur, un total de quelques centimètres carrés. Avant d’ordon-
ner la démolition, a dit la Cour, il aurait fallu envisager un « rabo-
tage » de l’épaisseur du mur.
Dans la seconde affaire, elle reproche en revanche au juge
d’avoir refusé la démolition, qu’il jugeait « disproportionnée »,
parce que la toiture dépassaitchez le voisin de vingt centimètres
seulement. Si une mesure moins radicale n’est pas trouvée, le
voisin reste en droit d’obtenir la démolition de ce qui empiète sur
sa propriété. Il n’a pas à tolérer ce qui serait jugé dérisoire.
(Cass. Civ 3, 10.11.2016, H 15-25.113 et X 15-19.561).
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Commune de Caulnes
Travaux d’aménagement de la rue Valaise

PROCÉDURE ADAPTÉE
1. Identi fication de l’organisme qui passe le marché : mairie de Caulnes, place
de la Mairie, 22350 Caulnes. Tél. 02 96 88 70 30. Fax 02.96.88.70.35.
E.mail : mairie.caulnes@wanadoo.fr
2. Procédure de passation : procédure adaptée en application de l’article 28 du
CMP.
3. Objet du marché : travaux d’aménagement de la rue Valaise.
4. Nombre et consistance des lots : 1 lot.
Lot 1 : voirie.
2. Obtention des dossiers : dossier à retirer à l’adresse
https:// www.e-megalisbretagne.org (recherche avancée : RUEVALAISECAUL-
NES).
3. Date limite de réception des offres : les offres seront envoyées par La Poste,
sous pli recommandé avec AR, ou déposées à la mairie de Caulnes, contre récé-
pissé, ou sur le site internet de www.e-megalisbretagne.org de manière à parvenir
au plus tard le : mardi 9 mai à 12 h 00, à : mairie de Caulnes, place de la Mairie,
22350 Caulnes.
4. Justificatifs à produire :
Documents et certificats visés à l’article 48 du Code des marchés publics.
Certificats de capacité et références de moins de deux ans.
Attestations d’assurances responsabilité civile professionnelle et décennale.
5. Délai de validité des offres : 90 jours.
6. Date prévue de réalisation des travaux : à partir de mi-juin 2017.
7. Les renseignements divers peuvent être obtenus auprès de : Quarta, BET
ingénierie & environnement, M. Aoustin, 20, rue de Gouédic, 22000 Saint-Brieuc.
8. Présentation des offres : en langue française et en euros.
9. Date d’envoi de l’avis à la publication : 31 mars 2017.

Commune d'Erquy
Aménagements de sécurité
et d'une voie verte rue des Hôpitaux

PROCÉDURE ADAPTÉE
Travaux
Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : commune d'Erquy,
11, square de l'Hôtel-de-Ville, 22430 Erquy. Téléphone 02 96 63 64 64.
Fax 02.96.63.64.71.
Personne représentant le pouvoir adjudicateur : Mme le Maire d'Erquy.
Objet du marché : aménagements de sécurité et d'une voie verte rue des Hôpi-
taux.
Type de marché : exécution.
Caractéristiques principales : marché ordinaire.
Caractéristiques principales des prestations à réaliser :
- 850 ml de busage,
- réalisation de 4 plateaux surélevés sur voirie,
- 2 200 m2 de sablé stabilisé.
Modalités essentielles de financement : fonds publics.
Conditions de participation : voir règlement de la consultation.
Critères d'attribution : voir règlement de la consultation.
Procédure : marché à procédure adaptée selon les dispositions de l'article 27 du
décret relatif aux marchés publics.
Date limite de réception des offres : 26 avril 2017 à 16 h 30.
Délai de validité des offres : 90 jours.
Téléchargement du dossier sur http://www.e-megalisbretagne.org
Date d'envoi du présent avis : 3 avril 2017.

Commune de Bourbriac
Programme de voirie

PROCÉDURE ADAPTÉE
Identification du maître d'ouvrage : commune de Bourbriac.
Procédure de la passation : procédure adaptée en application des articles 27 et
77 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Objet : programme de voirie 2017.
Contenu de l'opération : délignement d'accotement, terrassements de chaussée,
matériau 0/60, fraisage de chaussée, béton bitumineux 0/10, matériaux GNT pour
calage d'accotements, mises à niveau de bouches à clé.
Obtention du dossier de consultation : Mégalis Bretagne
(https:// www.e-megalisbretagne.org) ou par voie postale à : mairie de Bourbriac,
11, place du Centre, 22390 Bourbriac.
Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-après :
1. prix : 70 %,
2. valeur technique : 30 %.
Présentation des candidatures et des offres : conformément aux exigences dé-
crites dans le règlement de la consultation.
Assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) : Adac 22 (Agence Départementale
d'Appui aux Collectivités), 2, rue Jean-Kuster, espace Jerzual, 22000 Saint-Brieuc.
Tél. 02 96 62 81 27.
Date limite de réception des offres : le jeudi 27 avril 2017 à 12 h 00 en mairie de
Bourbriac.
Adresse où les offres doivent être remises : mairie de Bourbriac, 11, place du
Centre, 22390 Bourbriac.
Date d'envoi du présent avis à la publication : le 3 avril 2017.

Commune de Taden
Programme de voirie 2017

PROCÉDURE ADAPTÉE
Identification du maître d’ouvrage : commune de Taden.
Procédure de la passation : procédure adaptée en application des articles 27 et
77 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Objet : programme de voirie 2017.
Contenu de l'opération : délignement d'accotements, enduit bicouche, repro-
filages en enrobés, grattages et enrobés divers sur trottoirs, pose ponctuelle de
bordures, mises à niveau diverses.
Obtention du dossier de consultation : plateforme électronique Megalis
Bretagne.
Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-après :
1. prix 70 %,
2. valeur technique 30 %.
Présentation des candidatures et des offres : conformément aux exigences
décrites dans le règlement de la consultation.
Assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) : ADAC 22 (Agence Départementale
d'Appui aux Collectivités), 2, rue Jean-Kuster, Espace Jerzual, 22000 Saint-Brieuc.
Tél. 02 96 62 81 27.
Date limite de réception des offres : le mercredi 3 mai 2017 à 17 h 00 en mairie.
Adresse où les offres doivent être remises : mairie de Taden, 7, rue du Manoir,
22100 Taden.
Date d'envoi du présent avis à la publication : le 3 avril 2017.
Le Maire, Evelyne THIOREUX.

Centre Hospitalier du Centre Bretagne
Travaux d'amélioration et de sécurisation des jardins
extérieurs des EHPAD du site de Loudéac : VRD,
paysages, gros oeuvre, charpente métallique,
serrurerie, couverture bardage zinc, ravalement

PROCÉDURE ADAPATÉE
Caractéristiques principales : travaux d'aménagement VRD et paysagé des
jardins extérieurs des EHPAD (3 500 m2), création d'une coursive extérieure
couverte de 30 ml (ossature métallique, toiture translucide, garde-corps), perce-
ment d'une porte d'accès à la chapelle, modification d'un auvent dépose malades
(ossature bois, bardage zinc). Travaux de mi-mai à mi-juillet.
Adresse pour obtenir les documents : https:// www.achat-hopital.com (Orga-
nisme public : Centre Hospitalier Centre Bretagne 2017-14).
Date limite de réception des offres : mercredi 26 avril 2017 à 12 h 00.
Organisme acheteur, conduite d'opération et renseignements : Stéphane
Audran, Direction des travaux, Centre Hospitalier du Centre Bretagne, site de
Noyal-Pontivy, Kerio, BP 70023, 56306 Pontivy cedex. Tél. 02 97 79 02 08.
Courriel : stephane.audran@ch-centre-bretagne.fr
Maîtrise d'oeuvre : Sandrine Nicolas, architecte, Selarl NicolasAssociés, BE VRD,
32, rue du Caire, 56301 Pontivy cedex. Tél. 02 97 38 84 30.
Courriel : contact@archi-nicolas.fr

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte sous seing privé en date du
8 mars 2017, il a été constitué une société
à responsabilité limitée justifiant la publi-
cité des mentions suivantes :
Dénomination sociale : Espace Mod’.
Capital social : 10 000 euros.
Siège : «Kergroas», 22480 Saint-Nicolas-
du-Pelem.
Objet : la vente de vêtements prêt-à-
porter, chaussures et divers accessoires
de mode, maroquinerie, bijoux, linge de
maison.
Durée : 99 ans.
Gerante : Mme Christine Cornillet épouse
Quere, demeurant «Kergroas»,
22480 Saint-Nicolas-du-Pelem.
La société sera immatriculée au RCS de
Saint-Brieuc.

La Gérance.

GreffeduTribunaldeCommercedeSt-Brieuc

Infogreffe.fr : un accès

direct aux informations

des Gre"es des Tribunaux

de Commerce.

Avis administratifs

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, le préfet des Côtes-d’Armor a au-
torisé l’EARLdu Grand Lehen, à exploiter
un élevage porcin à Plurien Le Grand
Lehen.
Cet arrêté et les documents qui lui sont
annexés sont consultables à la mairie de
Plurien.

PréfecturedesCÔTES-D’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral d’autorisation
d’exploiter une unité de méthanisation à
Loudéac, rue Calouët, a été délivré à la
société Biodeac, en date du 31 mars
2017.
Cet arrêté peut être consulté en mairie de
Loudéac et sur le site internet de la pré-
fecture des Côtes-d’Armor :
http:/ /cotes-darmor.gouv.fr/

Modificat ion nº 8
du Plan local d’urbanisme

APPROBATION
Par délibération nº 2017-III-25en date du
17 mars 2017, le conseil municipal de la
commune de Quessoy a approuvé la
modification nº 8 du Plan local d’urba-
nisme. Cette modification ayant pour ob-
jet de retirer le caractère non aedificandi
de la zoneplantéede pommiers, au Nord
du lotissement Cornillière 2.
Le dossier est tenu à la disposition du
public à la mairie, aux jours et heures
d’ouverture.

PréfecturedesCÔTES-d’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral de prescrip-
tions, en date du 31 mars 2017, portant
enregistrement en vue d’augmenter la ca-
pacité de production par l’extension des
locaux de production et de dérogation
aux prescriptions générales des articles
5, 11, 13, 20, 37 et 51 des arrêtés minis-
tériels du 23 mars 2012 et du 14 décem-
bre 2013 relatifs aux rubriques 2221 et
2220 de la nomenclature des installations
classées pour l’environnement, a été dé-
livré à la société Inariz sise à Lamballe
Zac, 3, rue de Beausoleil.
Cet arrêté peut être consulté en mairie et
sur le site internet de la préfecture des
Côtes-d’Armor
(http:// cotes-darmor.gouv.fr/).

PréfecturedesCOTES-D’ARMOR
DRCT/BDD

AVISAU PUBLIC
En application du Code de l’environne-
ment, un arrêté préfectoral de prescrip-
tions portant enregistrement, en date du
31 mars 2017, en vue de l’extension de
l’installation classée par la construction
d’un nouveau bâtiment comprenant un
atelier de conditionnement et un magasin
de stockage, ainsi qu’une dérogation aux
prescriptions des alinéas 2.1 et 2.2.6 de
l’annexe I de l’arrêté ministériel du
15 avril 2010 relatif aux prescriptions gé-
nérales applicables aux entrepôts cou-
verts,a été délivré à la société CevaSanté
Animale sise ZI de Très Le Bois à Lou-
déac.
Cet arrêté peut être consulté en mairie et
sur le site internet de la préfecture des
Côtes-d’Armor :
http:/ /co tes-darmor.gouv.fr/

DINAN AGGLOMÉRATION

Prescription de l’élaboration
du Plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUIH)

AVIS
Par délibération nº CA 2017-082en date
du 13 mars 2017, le conseil communau-
taire de Dinan Agglomération a prescrit
l’élaboration d’un Plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUi) valant Programme
local de l’habitat (PLH) sur son territoire
(65 communes).
Ladite délibération est affichée, pendant
1 mois, au siège de Dinan Agglomération
et dans mairies des communes mem-
bres.

Autres légales

GREFFE DU TRIBUNAL
DECOMMERCEDEBOBIGNY

MIM
RCSCréteil : 722 033 115

CESSIONPARTIELLLE
Par jugement en date du 28 mars 2017,
le tribunal de commerce de Bobigny a
prononcé à l’égard de la SAS Mim dont
le siège social est 18-24,rue des Oliviers,
ZI Sénia,94320Thiais et ayant un établis-
sement secondaire 45, rue Saint-Guil-
laume, 22000 Saint-Brieuc, activité : prêt-
à-porter homme, femme, enfants et
accessoires s’y rapportant, d’une part la
cession partielle de l’entreprise au profit
de Tally Weijl Retail Europ SA avec pos-
sibilité de se substituer une société de
droit français qu’il contrôlerait intégrale-
ment selon les dispositions de l’arti-
cle L.642-9 du Code de commerce, Via-
duktstrasse, 42, CH, 4051 Bâle, Suisse,
représentée par M. Beat Gruring, d’autre
part la cession partielle de l’entreprise au
profit de Etam Développement avec pos-
sibilité de se substituer une société de
droit français qu’il contrôlerait intégrale-
ment selon les dispositions de l’arti-
cle L.642-9 du Code de commerce,
78, rue de Rivoli, 75004Paris, représen-
tée par M. Laurent Milchior.

Le Greffier.

Vie des sociétés

CHANGEMENT
DEGÉRANT

Aux termes de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 31 mars 2017 de la so-
ciété Jupidome, société à responsabilité
limitée au capital de 1 000 euros, siège
social : résidence Les Grands-Chênes,
4, rue de Québec, 22000 Saint-Brieuc,
RCS Saint-Brieuc nº 452 500 028, il a été
décidé de nommer Salaün Tangi, 71, rue
Raynouard, 75016Paris en qualité de gé-
rant à compter du jour de ladite assem-
blée sans limitation de durée en rempla-
cement de Marie Macé, démissionnaire.

Pouravis.

LESJURISTESASSOCIÉS
DEL’OUEST

Sociétéd’avocats
4, rue de la Prunelle

22190 PLÉRIN

AVISDECONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seing privé en
date à Andel du 30 mars 2017, il a été
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :
Forme sociale : société à responsabilité
limitée.
Dénomination sociale : MPVL.
Siègesocial : 1, rue du Four, 22400Coët-
mieux.
Objet social : l’exploitation de tous res-
taurants, l’organisation de cours de cui-
sine, l’exploitation de tous débits de bois-
sons, l’activité de traiteur, la fourniture de
repas ou de plats préparés pour être con-
sommés sur place, ou à emporter, l’orga-
nisation de soirées à thèmes, de specta-
cles et manifestations à caractère
culturel.
Durée de la société : 99 ans à compter
de la date de l’immatriculation de la so-
ciété au Registre du commerce et des so-
ciétés.
Capital social : 8 000 euros.
Gérance : M. Pascal Bagot, demeurant
26, impasse du Coteau, 22400Andel.
Immatriculation de la société au Registre
du commerce et des sociétés de Saint-
Brieuc.

Pouravis
LaGérance.

AVISDECONSTITUTION
Avis est donné de la constitution, pour
une durée de 99 ans, d’une société par
actions simplifiée qui sera immatriculée
au RCSde Saint-Brieuc dénommée FMR
Maintenance, au capital de 1 200 euros,
ayant pour objet : entreprise de bâtiment,
rénovation et aménagement d’intérieurs,
tous travaux de bâtiments, notamment
maçonnerie, menuiserie, électricité,
plomberie, peinture, carrelage, revête-
ments durs et souples, charpente, cou-
verture, installation de systèmes de
chauffageet de climatisation, dépannage
en plomberie et électricité, maintenance
et réparation industrielle, achat,vente, im-
port-export de fournitures diverses. Et
d’une manière générale, toutes les opé-
rations commerciales, industrielles,mobi-
lières ou financières se rapportant direc-
tement ou indirectement ou pouvant être
utiles à cet objet social ou susceptibles
d’en faciliter la réalisation.
La société peut prendre toutes participa-
tions et tous intérêts dans toutes sociétés
et entreprises dont l’activité serait de na-
ture à faciliter la réalisation de son objet
social.
Son siège est situé Le Port Clos,
22870 Île-de-Bréhat.
Est nommé en qualité de président pour
une durée illimitée, M. Fréderic Leroy, de-
meu ran t 25, rue Émi l e -Desme t ,
59800 Lille et en qualité de directeursgé-
néraux pour une durée illimitée, M. Ar-
naud Pittini, demeurant Le Port Clos à Île-
de-Bréhat (22870) et Mme Nathalie
Le Notre, épouse Wille, demeurant 5, rue
Jacqueline-Auriol à Élancourt (78990).
Condition d’admissionaux assemblées et
exercice du droit de vote : 1 action donne
droit à une voix.
Demande d’agrément pour toute trans-
mission d’actions : décision des associés
à la majorité des 2/3 des droits de vote.

SASL’ARTISAN COIFFEUR
Société paractions simplifiée

Aucapitalde 5 000 euros
Siège social :

3, rue du Commandant-Charcot
22500 PAIMPOL

827 628058RCSSaint-Brieuc

TRANSFERT
DESIÈGE SOCIAL

Par DAU du 2 mars 2017, le siège social
a été transférer du 3, rue du Comman-
dant-Charcot, 22500Paimpol au 26, ave-
nue du Général-de-Gaulle, 22500 Paim-
pol. L’article 4 des statuts a été modifié.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de
Saint-Brieuc.

Décisions du tribunal
de commerce
de Saint-Brieuc

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 31 mars 2017 le tribunal
de commerce a prononcé la mise en li-
quidation judiciaire simplifiée de : SB In-
vests (Sarlu) , RCS Sain t-Br ieuc
499 840 064, 44, rue Bigrel, 22600Lou-
déac. Activité : holding. Mandataire liqui-
dateur : Selarl TCA (Me François Treme-
l o t ) , 9 , p l a c e D u g u e s c l i n ,
22000 Saint-Brieuc. A fixé au 1er octo-
bre 2015 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur sus-dési-
gné ou sur le portail électronique à
l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a ouvert une procédure
de redressement judiciaire contre
M. Azoulay Emmanuel, RCS Saint-Brieuc
412 115 750, 9, rue de Trozou l ,
22560 Trébeurden. Activité : débit de
boissons, débit de tabac. Mandataire ju-
diciaire : Me Daniel David, 45, rue La-
fayette, immeuble Le Sequoia, BP 4240,
22042 Saint-Brieuc cedex 2, a fixé au
1er janvier 2017 la date de cessation des
paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire judiciaire susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://w ww.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de M2 Trans-
p o r t s ( S A S ), RC S S a i n t -B r ie u c
792 908 428, 10, rue de Kerbouillen,
22170 Plouagat. Activité : transports.
Mandataire liquidateur : Selarl TCA (Me
François Tremelot), 9, place Duguesclin,
22000Saint-Brieuc. A fixé au 1er novem-
bre 2016 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de Agrotech (Sarlu),
RCS Saint-Brieuc 444 743 546, rue du
Boisillon, ZI des Châtelets, 22950 Tré-
gueux. Activité : conception, fabrication,
réparation de matériels agro-alimentaire.
Mandataire liquidateur : Selarl TCA
(Me François Trémelot), 9, place Dugues-
clin, 22000Saint-Brieuc, a fixé au 29 sep-
tembre 2015, la date de cessation des
paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces aumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiéede M. Cler-
bois Sébastien, 499 201 929 RM 22, Le
Cosquer, 22460Le Quillio. Activité : ma-
çonnerie. Mandataire liquidateur : Selarl
TCA (Me François Tremelot),9, place Du-
guesclin, 22000 Saint-Brieuc, a fixé au
29 septembre 2015 la date de cessation
des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateursusdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au
Bodacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire de M. Lionnais Phi-
lippe, 501 564 462 RM 22, 4, lotissement
des Châtaigniers, 22200 Saint-Agathon,
activité : peinture. Mandataire liquida-
teur : Me Daniel David, 45, rue Lafayette,
immeuble Le Sequoia, BP 4240,
22042 Saint-Brieuc cedex 2, a fixé au
29 septembre 2015 la date de cessation
des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces au mandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiée de
M. Guenic Louis, 343 538 799 RM 22,
50, rue des Ardoisiers, 22530 Guerlédan.
Activité : couverture, zinguerie. Manda-
taire liquidateur : Selarl TCA (Me François
Tremelo t ), 9, p lace Duguescl in ,
22000Saint-Brieuc, a fixé au 29 septem-
bre 2015 la date de cessation des paie-
ments.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
ces aumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https://www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

TRIBUNAL DE COMMERCE
DESAINT-BRIEUC

Par jugement du 29 mars 2017, le tribu-
nal de commerce a prononcé la mise en
liquidation judiciaire simplifiée de M. Re-
n au l t L o ï c , R CS Sa i n t - B r ie u c
409 039 005, 31, boulevard Jobert,
22400 Lamballe. Activité : café. Manda-
taire liquidateur : Me Daniel David,
45, rue Lafayette, immeuble Le Sequoia,
BP 4240, 22042Saint-Brieuc cedex 2, a
fixé au 29 septembre 2015 la date de ces-
sation des paiements.
Les créanciers sont avisés d’avoir à
adresser d’urgence leurs titres de créan-
cesaumandataire liquidateur susdésigné
ou sur le portail électronique à l’adresse
https:// www.creditors-services.com
dans les deux mois de l’insertion au Bo-
dacc.

Le Greffier
J.PATY.

Judiciaires et légales Ouest-France Côtes-d’Armor
Mercredi 5 avril 2017

‡N otre adresse : « Courrier des Lecteurs - Ouest-France -
35051 Rennes cedex 9 ».

Courrier des lecteurs
« Jacques, Michel, Jean…étaient-ils
visionnaires ? »
Marcel Paigier, de Montauban
-de-Bretagne, Ille-et-Vilaine:

« Il y a L’opportuniste, chez
Jacques Dutronc, celui qui
retourne sa veste mais tou-
jours du bon côté. Il y a chez
Michel Sardou une constata-
tion : « Selon que vous serez
etc., etc. »

En écoutant attentivement
ces chansons, nous voyons
que ce qui était vrai dans ces
années pas aussi lointaines,
l’est encore malheureuse-
ment aujourd’hui.

Depuis que le monde est
monde, il y a toujours eu des
situations réactives de cer-
taines personnes. Si nous
prenons Jean de La Fon-
taine avec des fables comme
Les animaux malades de la
peste. Le loup et l’agneau,
nous voyons qu’il faisait pas-
ser lui aussi des messages
forts avec des mots. Pourtant
le pays avait un Roi !

Nous assistons depuis
plusieurs semaines à un
feuilleton dramatique pour la
France.

Nous pensions être dans
une campagne électorale et
nous sommes dans un feuille-
ton politico-judiciaire. Nous
pensions avoir des hommes
au-dessus de tous soupçons
et nous avons des hommes
en dessous de toutes ambi-
tions collectives. Où va ce
monde de l’individualisme
alors qu’il nous parle de col-
lectivisme ?

Ceux qui parlent intégrité,
équité, probité et crédibilité
pensent qu’ils ne sont pas
concernés. Quel monde veu-
lent-ils laisser aux généra-
tions à venir ?

Ils nous promettent tous un
monde meilleur mais depuis
plusieurs années nous som-
brons vers le pire. Le temps
des rêves passe sans que
nous puissions le vivre.

Tels des jardiniers au prin-
temps, des prétendants à la
plus haute fonction, labou-
rent le terrain, étalent des
idées comme des graines
mais la tempête, qu’elle soit
climatique, médiatique ou po-
litique, les emporte vers une
terre infertile.

Que restera-t-il de ce qui a
été semé ou plutôt éparpillé
çà et là ?

Les fruits auront sans doute
un goût amer. Pour que la ré-
colte soit bonne, il y a un tra-
vail de fond à faire mais cela
nécessite un peu plus de
sueur pour certains.

Il ne faut pas toujours
compter sur les autres. Si
nous voulons remplir les ven-
tres, il faut parfois transpirer
et ne pas tout attendre des
autres.

Nous pouvons écouter ces
utopistes qui ont des solu-
tions à tout mais qui sont très
éloignés de la réalité. Il faut
être réaliste.

Nous voyons malheureuse-
ment où toutes les croyances
nous emmènent. »

Vive le papier
Gilles Bertrand (Grenoble) :

« Il me paraît honteux de ne
rien dire dans les médias ou
dans les espaces publics de
la possibilité de faire la de-
mande de ce certificat par
une voie autre qu’informa-
tique. Ce n’est que par ha-
sard qu’on découvre sur le
site la possibilité d’imprimer
le formulaire et de faire la de-
mande de ce certificat par
voie postale.
Il faut que vous sachiez que
tout le monde ne peut pas ni
ne souhaite procéder à des
paiements en ligne. L’État
ou les collectivités locales
n’ont pas à se faire les servi-
teurs des industries de l’infor-
matique qui sont en train de
conduire le monde à l’abîme,
de générer les populismes,

de nous enfermer dans des
logiques binaires et sim-
plistes qui installent sournoi-
sement le totalitarisme.
Nous aimons le papier, lesen-
vois postaux, l’existence de
guichets, le temps de réflé-
chir et les relations humaines
qui sont aussi une garantie
d’emploi.
Nous savons que les sites
Internet génèrent du stress,
parce qu’on est menacé de
tomber sur des sites qui ne
sont pas l’officiel et qu’on
n’est jamais à l’abri d’une
surprise, d’une tromperie,
d’une incertitude dans le ré-
sultat, d’erreurs de manipula-
tion (et en l’occurrence on ne
sait d’ailleurs ni quand, ni de
quelle couleur sera la pastille
quand on ne sait pas faire la
simulation). »

Livres
PHOTOGRAPHIE

Yann Arthus-Bertrand
pour Reporters Sans Frontières

Chaque année, Reporters
sans frontières édite trois al-
bums intitulés 100 photos pour
la liberté de la presse qui valo-
risent l’œuvre d’un grand pho-
tographe.

La vente de ces albums aide
l’ONG à financer ses actions.
Le 54e album 100 photos qui
vient de paraître est consacré
à Yann Arthus-Bertrand.

Le maître de la photo aé-
rienne, ardent défenseur de
la nature et de la planète, avait
déjà signé le 25e album de
RSFen 2007. Il récidive donc
avec une nouvelle sélection de
magnifiques images.

Dans ce numéro, RSF
consacre également un dos-
sier aux « fake news », ces
fausses nouvelles qui se pro-
pagent à grande vitesse sur le
web via les réseaux sociaux, «
seul un journalisme de qua-
lité, libre et indépendant »
permettra de combattre cet in-
quiétant phénomène, souligne
Christophe Deloire, secrétaire
général de RSF.

100 photos
de Yann
Arthus Bertrand,
Marchands
de Journaux
et Librairies,
145 pages,
9,90€..

POÉSIE

Invitation au voyage avec Jean Orizet

Le poète qu’on lit ici a vu le
« ciel toujours en larmes » de
l’Irlande.

Il a contemplé l’œuvre du
« temps sculpteur » qui « a
taillé ses cathédrales », là-bas
à la frontière entre l’Arizona
et l’Utah dans le grand ouest
américain.

Ce voyageur, c’est Jean Ori-
zet. Celui qui invite à voya-
ger dans son œuvre, c’est

Jean-Joseph Julaud, un pas-
sionné de poésie. Ces deux
hommes s’estiment, se font
confiance. Le second a relu
l’œuvre du premier, a ouvert
des chemins pour entrer dans
ses centaines de poèmes en
vers et en prose écrits au ha-
sard du chemin, des amours,
des émerveillements, des ren-
contres.

De cette rencontre-là, est
née une anthologie riche, en-
voûtante…C’est une manière
d’atlas fait de mots qu’on aime
à retrouver au hasard.

Ne serait-ce que pour lire
ceci : « Je vous lègue mes en-
fants mesrévoltes / De simples
mots sur le papier / Mais ils
sont ma seule récolte. »

Philippe SIMON.

La poésie
de Jean Orizet,
Par Jean-Joseph
Julaud,
Cherche Midi,
240 pages,
18,50€
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Certifiée exécutoire

Séance du Conseil Communautaire du 17 décembre 2018

Délibération n°CA-2018-742

Obîet :PLUi-Second débat PADD

Le lundi 17 décembre à 18h30/ le Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYER.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Nombre de membres en exercice : 91 titulaires - 52 suppléants

Présents ce Jour : 77

Procurations : 12

Etaient présents :

Patrick BARRAUX, Claudine BELLiARD, Gérard BERHAULT, Gérard BERTRAND, Alain
BESNARD, Pierrick BIARD, Henri BLANCHARD, Jacqueline BLANCHET, Jean-Luc B01SSEL,
Geneviève BONNETTE, Chantai BOURGAULT-LEBRANCHU, David BRIAND, Jean-Rene
CARFANTAN, Jean-Louis CHALOIS, Frédéric CHAPRON, Mickaël CHEVALIER, Christian
COQUEL, Eric DARTOIS, Michel DAUGAN, Jerémy DAUPHIN, René DEGRENNE, Nathalie DENIS,
Didier DÉRU, Françoise DESPRES, Emmanuelle'DIUZET, Claire EMBERSON, Marfcial FAIRIER,
Pascal FANÔUILLERE, Marie-Odile FAUCHE, Michel FORGET, Jean-Paul GAINCHE, Laurence
GALLEE, Patrice GAUTIER, Jean GIBLAINE, Anne-Sophie GUILLEMOT, Françoise HEDE. Yannick
HELLIO/Jacky HEUZE, Didier IBAGNE, Alain JAN. Loïc JOLY, Matthieu JOUNEAU, Jean-Yves
JUHEL, Denis'LAGUITTON, Philippe LANDURE, Claude LE BORGNE, Suzanne LEBRETON, Jean-
Luc LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN, Valérie LECLERC, Arnaud LECUYER, Jean-Marie LORRE,
Georges LUCAS, Régine MAHE/ Jean-Pierre MASSART, Marie-Laure MICHEL, Didier M1RIEL,
Michèle MOISAN, Jean-Louis NOGUES, Christophe OLLIVIER, Christelle OUICE. Cécile PARIS,
Dominique PERCHE» Pascal PERRIN, Yvon PRESSE, Michel RAFFRAY, Dominique RAMARD.
Claude ROBERT, Marcel ROBERT, Claude ROBION, Jean-Louis RUCET, Serge SIMON, Huguette
THEBAULT, Evelyne THOREUX, Michel VASPART.

Suppléants présents :

Marie-Christine COTIN, Serge ROSé

Etaient excusés :

Josîane ALLORY, Arnaud CARRE, MyrEam CHERDEL/ André COLSON, Marie-Francoise HAMON,
Jean-Paul LEROY, Stéphanie MEAL, Stéphanie MISSIR. Anne-Claude MORIN, Bruno RICARD,
Claude RIGOLE, Serge ROUXEL

Etaient absents :

Michel DESBOIS, Simon LETERRIER

Ont donné procuration :

Josiane ALLORY, Arnaud CARRE, Myriam CHERDEL, André COLSON, Marie-Francoîse HAMON,
Jean-Paul LEROY, Stéphanie MEAC, Stéphanie MISSIR, Anne-Claude MOR1N, Bruno R1CARD,
Claude RIGOLE, Serge ROUXEL

Le Conseil Communautaire désigne Monsieur Jean-Marie LORRE/ secrétaire de
séance.
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Rapporteur : Monsieur Alain JAN

Vu le Code de FUrbanisme et notamment ses articles L. 151-5 et L. 153-12 ;

Vu la délibération n° CA-2017-082 du 13 mars 2017 approuvant la prescription
d'un PLUÎH issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUiH prescrites
par délibérations du Conseil Communautaire de Dinan Communauté, le 29 juin
2015, et du Conseil Communautaire de PLANCOET-PLELAN, le 14 décembre

2015;

Vu le décret n° 2018-142 du 27 février 2018 ;

Monsieur le Président rappelle que le Conseil Communautaire a approuvé la
prescription d'un PLUiH issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUiH
prescrites par délibérations du Conseil communautaire de Dinan Communauté, le
29 juin 2015, et du Conseil communautaire de PLANCOET-PLELAN, le 14
décembre 2015, par une délibération n°CA-2017-082 en date du 13 mars 2017. Il
rappelle également la tenue d'un premier débat sur le PADD en Conseil
Communautaire, le 18 décembre 2017 (délibération n°CA-2017-355).

Suite à ces débats tenus en 2017, le PADD a été enrichi et modifié en particulier
sur les objectifs de construction de logements neufs, le statut de deux zones
d'activités et la prise en compte des modifications de l'artîcle R151-54 du Code de
l'Urbanisme. Au regard de ces apports, il apparaît nécessaire d organiser un
second débat PADD qui consiste à débattre, sans vote, au sein du Conseil
Municipal, puis du Conseil Communautaire sur les orientations générales du
PADD et ses modifications.

L'article L. 151-5 du Code de l'Urbanisme dispose que les PLUÎH comprennent un
PADD.

Ce document définit :

les orientations générales des politiques d'aménagement/
d'équipement, d'urbanîsme, de paysage, de protection des espaces

naturels, agricoles et forestiers/ et de préservation ou de remise en bon

état des continuités écologiques ;

les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les
déplacements/ les réseaux d'énergie/ le développement des
communications numériques/ l'équipement commercial, le

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de

rétablissement public de coopération intercommunale ou de la

commune.

Il doit, en outre, fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de
l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.
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En application de l'artide L. 153-12 du Code de l'Urbanisme, un débat a lieu au
sein de l'organe délibérant de rétablissement public de coopération
intercommunale et des Conseils Municipaux sur les orientations générales du
projet d'aménagement et de développement durables mentionné à l'article L
151-5 du Code de FUrbanisme, au plus tard deux mois avant l'examen du projet
de plan local d'urbanisme.

Le PADD du PLUiH de Dinan Agglomération permet de définir les orientations
générales en matière de développement du territoire pour 12 ans, soit à l'horizon
2032.11 exprime les volontés et les ambitions de la collectivité dans le respect des
principes énoncés aux articles L 101-1 à L 101-3 du Code de l'Urbanisme.

Les orientations générales du PADD du futur PLUiH sont les suivantes :

Chapitre l : Renforcer l'attractivité de Dinan Agglomération
I. Capitaliser sur les richesses environnementales du territoire
II. Accompagner les évolutions des paysages emblématiques et ordinaires

III. Asseoir le développement urbain sur la qualité paysagère
IV. Considérer le tourisme comme un objectif de développement autant qu'un

cadre de valorisation pour le territoire
Chapitre 2 : Poursuivre la stratégie cTaccueil du territoire

l. Conforter l'équilîbre territorial
II. Renforcer la place des centralités au sein des communes
III. Promouvoir des formes urbaines qualitatives, et requestionner la densité
IV. Favoriser un territoire des courtes distances
V. Engager le parc bâti dans une transition énergétique et numérique

Chapitre 3 : Accompagner le développement pour un territoire à vivre
l. Favoriser l'entreprenariat sur Dinan Agglomération

11. Hiérarchiser les zones d'activités dans une logique de darification de la
stratégie communautaire

III. Inscrire le développement économique dans un cadre de consommation
d'espace maîtrisé

IV. Garantir un développement commercial qualitatif et diversifié
V. Valoriser Fagriculture en tant qu'activité économique structurante
VI. S'engager vers un développement des transports et de la multimodalité

favorisant les déplacements communautaires
Chapitre 4 : Assurer une gestion durable des ressources et des risques

l. Maîtriser la ressource en eau dans tous ses usages

II. Limiter la production de déchets et valoriser la ressource
III. Développer les filières d'énergies renouvelables comme ressources locales
IV. Garantir un cadre de vie de qualité en préservant les biens et la population

face aux risques, nuisances et pollutions

Chapitre 5 : Répartir la production de logements en limitant l'étalement urbain
l. Adopter une stratégie de répartition territoriale adaptée

II. Permettre et favoriser les parcours résidentiels choisis
Chapitre 6 : Développer Kattractîvîté du parc de logements existants

l. Recréer !es conditions d'attractivité en répondant aux attentes en termes
de qualité de logement et de cadre de vie

11. Lutter contre ta dégradation du parc de logements existants
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Chapitre 7 : Garantir un logement adapté pour tous
l. Définir des objectifs de production sociale ambitieux et répartis sur le

territoire
II. Prendre en compte les publics spécifiques

Après cet exposé, Monsieur le Président déclare le débat ouvert et invite les
membres du Conseil Communautaire à s'exprimer sur les orientations générales

et les modifications du PADD venant d'être présentées.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, prend acte de la tenue d'un
nouveau débat sur les orientations générales du PADD du futur PLUiH venant
d'être présenté.

Fait et déiibéré en séance les an, Jour et mois que dessus et ont signé au Registre les Membres présents.

Dînan, le 18 décembre 2018

Monsieur Arnaud
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AGGLOMÉRATION Certifiée exécutoire

Séance du Conseil Communautaire du 25 mars 2019

Délibération n°CA-2019-055

Obiet: Arrêt PLUi

Le lundi 25 mars à 18h30, le Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYER.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Date de la convocation : 15 mars 2019

Nombre de membres en exercice : 91 titulaires - 52 suppléants

Présents ce jour : 72

Procurations : 15

Etaient présents :

Josiane ALLORY, Patrick BARRAUX, Gérard BERHAULT, Gérard BERTRAND, Alain BESNARD,
Henri BLANCHARD, Jacqueline BLANCHET, Jean-Luc BOISSEL. Geneviève BONNETTE, David
BRIAND, Jean-Louis CHÂLOIS, Myriam CHERDEL, Mickaël CHEVALIER, Christian COQUEL, Eric
DART01S, Michel DAUGAN, Jerémy DAUPHIN, René DEGRENNE, Nathalie DENIS, Didier DERU,
Michel DESBOIS, Françoise DESPRES, Emmanuelle DIUZET, Claire EMBERSON, Martiai FAIRIER,
Marie-Odile FAUCHE, Michel FORGET, Jean-Paul GAINCHE, Laurence GALLEE, Patrice
GAUTIER, Jean GIBLAINE, Marîe-Francoise HAMON, Française HEDE, Yannick HELLIO, Jacky
HEUZE, Didier 1BAGNE, Alain JAN, Loïc JOLY, Jean-Yves JUHEL, Denis LAGUITTON, Philippe
LANDURE, Suzanne LEBRETON, Jean-Luc LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN, Arnaud LECUYËR,
Jean-Paul LEROY, Simon LETERRIER, Jean-Marie LORRE, Georges LUCAS, Régine MAHE, Jean-
Pierre MASSART, Stéphanie MEAL, Marie-Laure MICHEL, Didier MIRIEL. Jeah-Louîs NOGUES,
Christophe OLLIVIER, Christelle OUICE, Cécile PARIS, Dominique PERCHE, Pascal PERRIN,
Michel RAFFRAY, Dominique RAMARD, Bruno RICARD, Claude RIGOLE, Claude ROBERT, Marcel
ROBERT, Jean-Louîs RUCËT. Serge SIMON, Evelyne THOREUX, Ronan TRELLU.

Suppléants présents :

Christiane BLINTZOWSKY, Marie-ChristineCOTIN

Etaient excusés :

Claudine BELL1ARD, Pierrick BIARD, Chantai BOURGAULT-LEBRANCHU, Jean-René
CARFANTAN, Arnaud CARRE, Frédéric CHAPRON, André COLSON, Pascal FANOUILLERE,
Anne-Sophie GUILLEMOT. Matthieu JOUNEAU, Claude LE BORGNE, Valérie LECLERC,
Stéphanie MISSIR, Anne-Ciaude MORIN, Yvon PRESSE, Claude ROBION, Serge ROUXEL,
Huguette THEBAULT, Michel VASPART

Ont donné procuration :

Claudine BELLIARD à Dominique PERCHE, Chantai BOURGAULT-LEBRANCHU à Yannick
HELLIO, Jean-René CARFANTAN à Arnaud LECUYER, Arnaud CARRE à Didier LECHIEN, André
COLSON à Evelyne THOREUX, Pascal FANOUILLERE à Patrick BARRAUX, Anne-Sophie
GUILLEMOT à Françoise DESPRES, Matthieu JOUNEAU à Cécile PARIS, Claude LE BORGNE à
Suzanne LEBRETON, Stéphanie MISSIR à Michel FORGET, Anne-Claude MORIN à Alain
BESNARD, Yvon PRESSE à Jean-Paul LEROY, Claude ROBION à Serge SIMON, Serge ROUXEL à
Denis LAGUITTON, Michel VASPART à Geneviève BONNEFTE

Secrétaire de séance : Madame Christelle OUICE
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Rapporteur : Monsieur Alain JAN

Contexte :

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération en date du 13 Mars 2017, a
prescrit l'élaboration de son Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant
Programme Local de FHabitat, définissant les objectifs à poursuivre ainsi que les
modalités de la Concertation Publique.

Pour rappel, les objectifs de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal valant Programme Local de l'Habitat sont :

• Traduire le projet de territoire et les différentes stratégies de

l'agglomération (touristique, économique,...) en cours d'élaboration,

• Permettre ["harmonisation des règlements d'urbanisme communaux au
travers d'un document d'urbanisme intercommunal/

• Prendre en compte la diversité des identités territoriales de

Fintercommunalité : littorale, rurale, agglomérée,... qui se traduira par une

sectorisation du territoire au sein du PLUi,

• Intégrer le Programme Local de l'Habitat de Dinan Agglomération d'une

durée de six ans, qui répondra aux enjeux :

o D'une véritable stratégie foncière en matière de développement

urbain et de maîtrise de coûts,

o Du besoin en logement et en hébergement du parcours résîdentîel

des habitants du, territoire, avec une attention particulière sur le

littoral/

o De !a diversité du territoire ?t dac pnhfTC cpanfiquû=,
r°i l l. . ' '. . .'.. l.- . - - - - - - .1.1- -t ' -..,- -l- i • - - -l. . i- A i,:
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• Intégrer un volet déplacement au PLUi pour une meilleure articulation

entre les politiques sectorielles,

• Planifier, au-delà des frontières communales et maîtriser les secteurs
d'urbanisation frontalière (secteurs d'urbanisation hors des bourgs et

frontaliers entre plusieurs communes),

• Rendre compatible le PLUi avec le SCoT du Pays de Dinan, les lois Grenelle l
et II etlaloiAlur/

• Préserver et valoriser la Trame Verte et Bleue,

• Préserver les milieux naturels du territoire par une prise en compte de la

sensibilité littorale et des continuités écologiques,

• Préserver l'activité agricole,

• Promouvoir le renouvellement urbain et la revitalisation des centres

urbains et ruraux,

• Garantir la qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment sur les
entrées de ville,

• Assurer la sauvegarde du patrimoine bâti remarquable,

• Inciter à la réhabilitation du bâti ancien et la rénovation énergétique,

• Permettre la revitalisation des centres bourgs sur le plan économique,

• Permettre l'accessibilité aux services publics,
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• Prévenir les risques et nuisances de toute nature,

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre, par un urbanisme durable,

• Mutualiser les moyens techniques et financiers.

Conformément à Farticle L153-12 du Code de l'urbanisme, le Projet
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été débattu en Conseil
Communautaire à deux reprises les 18 décembre 2017 et 17 décembre 2018.

Les orientations générales du PADD ont également été débattues au sein des
Conseils Municipaux des communes membres/ du 20 octobre 2018 au 30
décembre 2018

Les orientations générales du PADD débattu du PLUiH sont les suivantes :

Introduction
l. Affirmer la place de Dinan Agglomération dans le territoire régional

11. Des ambitions pour Dinan Agglomération
III. Les grands principes de développement à l'horizon 2032
IV. La frange littorale : pour une vie à l'année sur un territoire animé

Chapitre l : Renforcer l'attractivité de Dinan Agglomération
l. Capitaliser sur les richesses envîronnementales du territoire

II. Accompagner les évolutions des paysages emblématiques et ordinaires

III. Asseoir le développement urbain sur la qualité paysagère
IV. Considérer le tourisme comme un objectif de développement autant qu'un

cadre de valorisation pour le territoire

Chapitre 2 : Poursuivre la stratégie d'accueil du territoire
l. Conforter l'équilibre territorial
II. Renforcer la place des centralités au sein des communes

III. Promouvoir des formes urbaines qualitatives, et requestionner la densité

[V. Favoriser un territoire des courtes distances
V. Engager le parc bâti dans une transition énergétique et numérique

Chapitre 3 : Accompagner le développement pour un territoire à vivre
l. Favoriser l'entreprenariat sur Dinan Agglomération
II. Hiérarchiser les zones d'activités dans une logique de clarification de la

stratégie communautaire
III. Inscrire le développement économique dans un cadre de consommation

d espace maîtrisé
IV. Garantir un développement commercial qualitatif et diversifié
V. Valoriser Fagriculture en tant qu'activité économique structurante

VI. S'engager vers un développement des transports et de la mû Iti-modalité

favorisant les déplacements communautaires

Chapitre 4 : Assurer une gestion durable des ressources et des risques

l. Maîtriser la ressource en eau dans tous ses usages
Il, Limiter la production de déchets et valoriser la ressource

III. Développer les filières d'énergies renouvelables comme ressources locales

IV. Garantir un cadre de vie de qualité en préservant les biens et la population

face aux risques, nuisances et pollutions
Chapitre 5 : Répartir la production de logements en limitant l'étalement
urbain

l. Adopter une stratégie de répartition territoriale adaptée
II. Permettre et favoriser les parcours résidentiels choisis
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Chapitre 6 : Développer Fattractîvité du parc de logements existants
l. Recréer les conditions cTattractivité en répondant aux attentes en termes

de qualité de logement et de cadre de vie

II. Lutter contre la dégradation du parc de logements existants

Chapitre 7 : Garantir un logement adapté pour tous
l. Définir des objectifs de production sociale ambitieux et répartis sur le

territoire

II. Prendre en compte les publics spécifiques

Les objectifs de modération de la consommation de ("espace et de lutte contre
l'étalement urbain sont définis dans le PADD.

Conformément aux articles L103-3 à L103-6 du Code de l'Urbanisme, le Conseil
Communautaire de D1NAN AGGLOMERATION a, dans sa délibération du 13 mars
2017, défini les modalités de la concertation publique permettant cTassocier à la
définition du projet et tout au long de la procédure, les habitants de
rintercommunalité, les partenaires ainsi que les personnes publiques associées.

Les objectifs de la concertation sont les suivants :
Donner accès à l'infomnation sur le projet de PLU Intercommunale tout au
long de son élaboration,
Sensibiliser la population aux enjeux du territoire, à sa mise en valeur et son
développement,
Favoriser l'appropriation du projet par l'ensemble des acteurs par des
temps d'échanges participatifs.

Cette concertation sest déroulée conformément aux modalités fixées par la
délibération du Conseil Communautaire.

LC'S liiuuaiiœs ue IB concfîr-cacion pijmiqije eTaienL ies sufvantes ;

Diffusion d'informations régulières dans la presse locale et les bulletins
d'infonnation communaux, ainsi que via tout autre support de
communication adapté (bulletins communautaires, bulletins des
communes membres/ support vidéo..),

Mise à disposition d'informations et de registres dans les mairies des
communes membres et au siège des EPCI membres, permettant au public
de consigner ses observations,

Création dune page dédiée au PLUi sur le site internet de Dinan
Agglomération,
Mise en place d'une adresse mail spécifique plui@dinan-agglomeration
permettant au grand public d'adresser ses remarques, questions ou
contributions à l'élaboration du projet,

Diffusion d'informations sur le site Internet de DINAN AGGLOMERATION
et sur les sites Internet des communes membres,

Organisation de réunions publiques thématiques ou générales, à l'échelle
communale ou par secteur,

Organisation de réunions d'échanges et d'informations, à l'échelle
communale ou intercommunale ou par secteur/ lors des grandes phases
d'élaboration du PLUi (présentation de la démarche et du diagnostic,
PADD, règlement et zonage avant arrêt du projet) pouvant prendre la
forme de réunions publiques, de temps d'échanges ou d'une animation lors
d'évènement particulier,



Envoyé en préfecture le 26/03/2019

Reçu en préfecture le 26/03/2019

Affiché >e 28 MARS 2019
ID : 022-200068989-20190325-CA 2019 055-DE

Affichage dans les communes et EPCI membres et au siège de DINAN
AGGLOMERATION, aux principales étapes du projet (diagnostic, PADD/
arrêt).

A ces modalités de concertation préalables, sont ajoutées les modalités de
concertation complémentaires suivantes :

Cîné-débat
Association des acteurs locaux lors de la phase PADD à travers
Forganisation de forum leur permettant de participer à la définition des
enjeux.

Ainsi, la concertation a été ponctuée notamment par :

• La publication de 80 articles dans la presse locale et dans les presses
municipales.

• La diffusion d'informations sur le site Internet de Dinan Agglomération et
des communes membres.

N La mise en place de registres de concertation tout au long de la phase
élaboration dans chacune des mairies et au siège de ["Agglomération La
synthèse de ces observations et la manière dont elles ont été prises en
compte sont détaillées dans le bilan de la concertation annexé à la
présente délibération.

• La création d'une page dédiée au PLUE sur le site Internet de Dinan
Agglomération.

• La création d'une adresse mail spécifique : plui@dinan-agglomeration.fr

• L'organisation de 24 réunions publiques en 3 sessions de réunions
publiques par secteur (territoire découpe en 8 secteurs), pour chacune des

phases. Pour le diagnostic : du 22 juin au 6 Juillet 2017, puis du 15 février au
1er mars 2018 pour le PADD, et du 22 Janvier au 14 février 2019 pour la
phase réglementaire.

• Un affichage pour l'annqnce de chaque session de réunions publiques
(Diagnostic, PÀDD, Arrêt) dans les communes membres et au siège de
Dinan Agglomération.

m La réalisation de 3 vidéos pédagogiques diffusées sur le site Internet de
Dinan Agglomération et les réseaux sociaux.

• L/organisation deux ciné-débats : l'un au cinéma Emeraude le 10 octobre
2016 et l'autre dans la salle de Solenval à Plancoët le 6 octobre 2017.

• La tenue d'un stand lors de ['événement Grand Public « L'enfant dans la

ville » les 10 et 11 juin 2017.
• La tenue d'un stand lors du salon de FHabitat à Dinan le 3 février 2018.

• Un forum des acteurs locaux organisé le 29 septembre 2017 à Plouër sur
Rance

• Des réunions partenariales avec :
o les agriculteurs
o les acteurs de l'habitat
o les acteurs de l'environnement

• Une exposition évolutive synthétisant le diagnostic, le PADD et la phase
réglementaire, a été présentée au siège de DINAN AGGLOMERATION et
lors des réunions publiques. L'exposition itinérante consacrée au
diagnostic a été présentée dans toutes les communes.

De nombreuses remarques ont été formulées lors des différents événements qui
ont ponctué l'élaboration du PLUiH. Elles ont concerné les thématiques de
l'Habitat et du Développement Urbain, l'Economie, la Mobilité, l'Environnement
et le Cadre de vie, l'Infomnation du public et la Concertation, et la Procédure.
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Le cas échéant, ces remarques ont été prises en compte dans les réflexions et ont
ainsi participé à l'élaboration du projet d'arrêt du PLUiH.

Les acteurs ont également contribué à la définition des orientations et des
objectifs inscrits au projet à'arrêt, en particulier sur le volet Habitat, et
l'environnement.

L'ensemble de ces moyens de concertation et les contributions sont détaillés
dans le bilan de la concertation.

C'est dans ces circonstances que le Conseil Communautaire est invité à tirer le
bilan de la concertation et à arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme
intercommunal valant Programme Local de l'Habitat, conformément aux articles
L103-6 et L153-14 du Code de l'Urbanisme.

Ainsi,

Considérant ces éléments,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L101-2, L. 103-2 à L 103-6,
L. 104-1 à L. 104-3, L151-1 et suivant L153-1 et suivants et R. 151-1 et suivants, R.
152-1 et suivants, R. 153-3 et suivants/

Vu la délibération en date du 13 mars 2017 prescrivant ['élaboration d'un PLUiH
issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUi prescrites par
délibérations du Conseil Communautaire de DINAN COMMUNAUTE le 29 juin
2015 du Conseil Communautaire de PLANCOET-PLELAN le 14 décembre 2015,
étendant à l'ensemble du territoire de Fintercommunalité la procédure
d'élabnr^.tion rfes PU. IÎH ^t. fixant 1^.=; modalité?; da !.^ mncprt'R^ion pré?l?.ble,

Vu le projet de PLUiH mis à la disposiLiun des cunseillers cornrnutiaulcàires,
notamment le rapport de présentation, le Projet d'Aménagement et de
Développement Durables, les Orientations d'Aménagement et de
Programmation, le Programme cTOrientations et cTActions/ le règlement, les
documents cartographiques associés et les annexes,

Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération,

Vu le Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2018 au cours duquel ses
membres ont pu débattre des orientations générales du Projet d'Aménagement
et de Développement durables en application de Farfcicle L 153-12 du Code de
l'Urbanisme/

Vu les débats sur les orientations générales du PADD qui se sont tenus au sein
des conseils municipaux des communes membres ;

Vu le bilan de la concertation présenté par M. Jan, Vice-Président en charge de
l'Urbanisme et du Foncier,

Considérant que ces orientations sont conformes aux objectifs énoncés en
préalable à l'élaboratîon du PLUiH et aux articles L. 101-1 à L101-3 du Code de
l'Urbanisme,

Considérant que la concertation afférente au PLUiH s'est déroulée de manière
satisfaisante au regard des modalités énoncées dans la délibération de
prescription du 13 mars 2017,
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Considérant que le projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat est prêt à être transmis pour avis aux personnes
publiques qui ont été associées à son élaboration,

Considérant la nécessité de tirer le bilan de la concertation et cTarrêter le projet
de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l'Habitat,

Après avoir entendu ["exposé de M. JAN, Vice-Président en charge de
l'Urbanisme et du Foncier

Après avoir débattu et délibéré/

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération, après en avoir délibéré,
décide :

D'approuver le bilan de la concertation afférente au Plan Local
d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat,

D'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat de Dinan Agglomération tel qu'il est annexé
à la présente.

La présente délibération sera notifiée :
aux communes membres des communes de Dinan Agglomération,

au Président du Conseil Départemental des Côtes cTArmor,

au Président du Conseil Régional de Bretagne,
au Préfet des Côtes d'Armor/

aux Présidents des Chambres d Agriculture, de Commerce et d'Industrie et
des Métiers,

au Président de Dinan Agglomération en tant que Président de l'Autorité
Organisatrice de Mobilité et Autorité compétente pour ['élaboration du
SCOT,

au Président de la section régionale de la conchyliculture,

au Comité Régional de l'Habitat et de l'Hébergement,

à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels,

Agricoles et Forestiers,

au Centre National de la Propriété Forestière,

à ['Autorité Environnementale/

au Conseil de Développement,

Et transmise pour information :

aux Présidents des Etablissements Publics de Coopération
Intercommunale voisins,

à KAgence Nationale pour l'Amélioration de l'Habîtat,

à KAssodation Régionale des organismes pour l'Habitat en Bretagne,

aux Bailleurs sociaux,

au CAUE des Côtes d'Armor,

aux Commissions Locales de l'Eau des SAGE.
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Le projet sera également communiqué pour avis :

aux associations agréées et aux communes voisines qui en ont fait la
demande au titre de l'article L132-12 et L153-17 du Code de l'Urbanisme.

La présente délibération sera transmise à la Préfecture des Côtes d'Armor et fera
l'objet d'un affichage au siège de DINAN AGGLOMERATION et dans chacune des
mairies du territoire durant un mois, conformément aux dispositions de l'article R.
153-3 du Code de l'urbanisme. Mention de cet affichage sera insérée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

La présente délibération sera, en outre, publiée au Recueil des actes
administratifs de D1NAN AGGLOMERATION.

Délibération adoptée par 67 voix Pour et 7 voix Contre, Abstention : 13.

Fait et délibéré en séance les an, jour et mois ci-dessus et ont signé au Registre les membres présents.

Dinan, le 26 mars 2019

Monsieur Arnaud LECUYER
Président,
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Certifiée exécutoire

Séance du Conseil Communautaire du 22 juillet 2019

Délibération n°CA-2019-141

Objet : 2ème arrêt du PLUS

Le lundi 22 juillet à 18h30, le Conseil Communautaire s'est réuni, sous la
présidence de Monsieur Arnaud LECUYER.

Lieu de réunion : Salle du Conseil - 8 Bd Simone Veil- DINAN

Date de convocation : 12-07-2019

Nombre de membres en exercice : 91 titulaires - 52 suppléants

Présents ce jour : 78

Procurations : 7

Etaient présents :

Josiane ALLORY, Patrick BARRAUX, Claudine BELLIARD, Gérard BERTRAND, Alain BESNARD,
Henri BLANCHARD, Jacqueline BLANCHET, Jean-Luc BOISSEL. Geneviève BONNErTE, Chanta!
BOURGAULT-LEBRANCHU, David BRIAND, Jean-René CARFANTAN, Frédéric CHAPRON,
Myrîam CHERDEL, Mickaël CHEVALIER, André COLSON, Christian COQUEL, Eric DARTOIS,
Michel DAUGAN, Jerémy DAUPHIN, René DEGRENNE, Didier DERU, Française DESPRES,
Emmanuelle DIUZET, Martial FAIRIER, Marie-Odile FAUCHE, Michel FORGET, Jean-Paul
GAINCHE, Laurence GALLEE, Patrice GAUTIER, Marie-Francoîse HAMON, Françoise HEDE,
Yannick HELLIO, Jacky HEUZE, Alain 3AN, Matthieu JOUNEAU, Jean-Yves JUHEL, Denis
LAGUITTON, Philippe LANDURE, Suzanne LEBRETON, Pierre LECAILLER, Jean-Luc
LECHEVESTRIER, Didier LECHIEN, Arnaud LECUYER, Jean-Paul LEROY, Simon LETERRIER,
Jean-Marie LORRE, Georges LUCAS, Régine MAHE, Jean-Pîerre MASSART, Stéphanie MEAL,
Didier MIRIEL, Stéphanie MISSIR, MichèIe-MOISAN, Anne-Claude MORIN, Jean-Louis NOGUES,
Christophe OLLIVIER, Christelle OLUCE, Dominique PERCHE. Pascal PERRIN, Yvon PRESSE,
Michel RAFFRAY, Dominique RAMARD, Bruno RICARD, Claude RIGOLE, Claude ROBERT, Marcel
ROBERT, Claude ROBION, Serge ROUXEL, Jean-Louis RUCET, Serge SIMON, Huguette
THEBAULT, Evelyne THOREUX.

Suppléants présents :

Jeanne BOURDONNAIS, Thierry CHAPON, Odile DOUILLET-LEFAOU, Marie-Paule PETTON,
Serge ROSé

Etaient excusés :

Nathalie DENIS, Claire EMBERSON, Pascal FANOUILLERE, Jean GIBLAINE, Anne-Sophîe
GUILLEMOT, Claude LE BORGNE, Marîe-Laure MICHEL, Cécile PARIS, Michel VASPART

Etaient absents :

Jean-Louis CHALOIS, Michel DESBOIS, Didier 1BAGNE, Valérie LECLERC

Ont donné procuration :

Claire EMBERSON/ Pascal FANOU1LLERE, Jean GIBLAINE, Anne-Sophie GUILLEMOT, Claude LE
BORGNE, Marie-Laure MICHEL, Michel VASPART

Le Conseil Communautaire désigne Monsieur Pascal PERRIN/ secrétaire de
séance.
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Rapporteur : Monsieur Alain JAN

Contexte :

Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération en date du 13 Mars 2017, a
prescrit l'élaboration de son Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant
Programme Local de l'Habitat, définissant les objectifs à poursuivre ainsi que les
modalités de la Concertation Publique.

Pour rappel, les objectifs de Pélaboration du Plan
intercommunal valant Programme Local de l'Habitat sont :

Local d'Urbanisme

deTraduire le projet de territoire et les différentes stratégies

['agglomération (touristique, économique,...) en cours d'élaboration,

Permettre ("harmonisation des règlements d'urbanisme communaux au
travers d'un document d'urbanisme intercommunal,

Prendre en compte la diversité des identités territoriales de

l'intercommunalité : littorale, rurale, agglomérée,... qui se traduira par une

sectorisatîon du territoire au sein du PLUi,

Intégrer le Programme Local de FHabitat de Dinan Agglomération d'une

durée de six ans/ qui répondra aux enjeux :

o D'une véritable stratégie foncière en matière de développement

urbain et de maîtrise de coûts,

o Du besoin en logement et en hébergement du parcours résidentiel

des habitants du territoire, avec une attention particulière sur le
littoral,

o De la diversité du territoire et des publics spécifiques,
o De la lutte contre la vacance et la dégradation du bâti,

Intégrer un volet déplacement au PLUi pour une meilleure articulation
entre les politiques sectorielles,

Planifier, au-delà des frontières communales et maîtriser les secteurs
d'urbanisation frontalière (secteurs d'urbanisation hors des bourgs et

frontaliers entre plusieurs communes),

Rendre compatible le PLUi avec le SCoT du Pays de Dinan, les lois Grenelle l
et II etlaloiAlur,

Préserver et valoriser la Trame Verte et Bleue,

Préserver les milieux naturels du territoire par une prise en compte de la
sensibilité littorale et des continuités écologiques,

Préserver i'activité agricole,

Promouvoir le renouvellement urbain et la revitalisation des centres
urbains et ruraux,

Garantir la qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment sur les

entrées de ville,

Assurer la sauvegarde du patrimoine bâti remarquable,

Inciter à la réhabilitation du bâti ancien et la rénovation énergétique,

Permettre la revitalisation des centres bourgs sur le plan économique,

Permettre l'accessibilité aux services publics,
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• Prévenir les risques et nuisances de toute nature,

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre, par un urbanisme durable,

• Mutualiser les moyens techniques et financiers,

Conformément à l'article L153-12 du Code de l'urbanisme, le Projet
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été débattu en Conseil
Communautaire à deux reprises les 18 décembre 2017 et 17 décembre 2018.

Les orientations générales du PADD ont également été débattues au sein des
Conseils Municipaux des communes membres, du 20 octobre 2018 au 30
décembre 2018.

Les orientations générales du PADD débattu du PLUiH sont les suivantes :

Introduction
l. Affirmer la place de Dinan Agglomération dans le territoire régional

H. Des ambitions pour Dinan Agglomération
III. Les grands principes de développement à l'horizon 2032

IV. La frange littorale : pour une vie à l'année sur un territoire animé

Chapitre l : Renforcer Fattractivité de Dinan Agglomération
l. Capitaliser sur les richesses environnementales du territoire

II. Accompagner les évolutions des paysages emblématiques et ordinaires

III. Asseoir le développement urbain sur la qualité paysagère
IV. Considérer le tourisme comme un objectif de développement autant qu un

cadre de valorisation pour le territoire

Chapitre 2 : Poursuivre la stratégie d'accueil du territoire
l. Conforter l'équilibre territorial

11. Renforcer la place des centralités au sein des communes

III. Promouvoir des formes urbaines qualitatives, et requestionner la densité

IV. Favoriser un territoire des courtes distances

V. Engager le parc bâti dans une transition énergétique et numérique

Chapitre 3 : Accompagner le développement pour un territoire à vivre
l. Favoriser Fentreprenariat sur Dînan Agglomération
II. Hiérarchiser les zones d'activités dans une logique de clarification de la

stratégie communautaire
III. Inscrire le développement économique dans un cadre de consommation

cTespace maîtrisé
IV. Garantir un développement commercial qualitatif et diversifié

V. Valoriser l'agriculture en tant qu'activité économique structurante

VI. S'engager vers un développement des transports et de la multi-modalité

favorisant les déplacements communautaires

Chapitre 4 : Assurer une gestion durable des ressources et des risques

l. Maîtriser la ressource en eau dans tous ses usages
II. Limiter la production de déchets et valoriser la ressource

III. Développer les filières d'énergies renouvelables comme ressources locales

IV. Garantir un cadre de vie de qualité en préservant les biens et la population

face aux risques, nuisances et pollutions

Chapitre 5 : Répartir la production de logements en limitant l'étalement
urbain

l. Adopter une stratégie de répartition territoriale adaptée

II. Permettre et favoriser les parcours résidentiels choisis
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Chapitre 6 : Développer Fattractivité du parc de logements existants
l. Recréer les conditions cTattractivité en répondant aux attentes en termes

de qualité de logement et de cadre de vie
II. Lutter contre la dégradation du parc de logements existants

Chapitre 7 : Garantir un logement adapté pour tous
l. Définir des objectifs de production sociale ambitieux et répartis sur le

territoire

II. Prendre en compte les publics spécifiques

Les objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre
Fétalement urbain sont définis dans le PADD.

Conformément aux articles L103-3 à L103-6 du Code de l'Urbanisme, le Conseil
Communautaire de DINAN AGGLOMERATION a/ dans sa délibération du 13 mars
2017, défini les modalités de la concertation publique permettant d'associer à la
définition du projet et tout au long de la procédure, les habitants de
hntercommunalité/ les partenaires ainsi que les personnes publiques associées.

Par délibération en date du 25 mars 2019, le Conseil Communautaire a tiré le
bilan de la concertation, arrêté le projet de PLUiH de DINAN AGGLOMERATION
pour lequel il a été décidé cTappliquer les articles R.151-1 à R.151-55 du code de
i'urbanisme.

A la suite de cette délibération, le dossier arrêté a été transmis aux personnes
publiques associées et aux personnes prévues par les textes en vigueur. Les avis
émis sont présentés en annexes.

Par ailleurs, en application de l'article L.153-15 du code de l'urbanisme, les
communes ont disposé d'un délai de 3 mois à compter de Farrêt du projet de

PLUiH pour faire valoir leur avis sur le projet :

9 communes ont donné un avis défavorable sur le projet de PLUiH ;

8 communes ont donné un avis favorable avec réserves ;

45 communes ont donné un avis favorable assorti de recommandations.

Conformément à l'article L.153-15 du code de l'urbanisme qui dispose que

« Lorsque l'une des communes membres de {'établissement public de coopération
intercommunale émet un avis défavorable sur /es orientations d'aménagement et
de programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent
directement, /'organe délibérant compétent de rétablissement publie de
coopération intercommunale délibère à nouveau et arrête le projet de plan local

d'urbanisme à fa majorité des deux tiers des suffrages exprimés. », le projet de
PLUiH est soumis une nouvelle fois au vote du Conseil Communautaire à la
majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Ainsi, il convient de procéder à un second arrêt du PLUiH à la majorité des deux
tiers des suffrages exprimés.

Le projet de PLUiH soumis au vote est identique sur le fond et la forme à celui
arrêté le 25 mars 2019.

Toute modification aurait nécessité une deuxième consultation des personnes
publiques associées ce qui n'aurait pas permis de tenir le calendrier d'approbation
prévu en novembre 2019.



Envoyé en préfecture le 23/07/2019

Reçu en préfecture le 23/07/2019

Affiché le 2 3 JUIL 2019
ID : 022-200068989-20190722-CA 2019 141-DE

Les avis des communes et des personnes publiques associées seront joints au
dossier cTenquête publique et pris en compte, le cas échéant, à l issue de
Fenquête publique.

Préalablement à l'approbation/ les propositions de modifications afin de répondre
à ['ensemble des observations des communes, des personnes publiques associées
et du public seront présentées en conférence intercommunale des maires et
soumises à l'avis des communes conformément aux modalités de collaboration
définies.

C'est dans ces circonstances que le Conseil Communautaire est invité à nouveau à
délibérer et à arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant
Programme Local de FHabitat, conformément à ['article L.153-15 du code de
l'urbanisme.

Ainsi,

Considérant ces éléments,

VU ['article L5216-5 du Code général des collectivités territoriales,

VU le Code de ['Urbanisme et notamment les articles L.153-15 à L.153-17 et
R.153-20 à R.153-21,

VU les articles L123-1 et suivants du code de l'Environnement,

VU la délibération en date du 13 mars 2017 prescrivant l'élaboration d'un PLUiH
issu de la fusion des procédures d'élaboration des PLUi prescrites par
délibérations du Conseil Communautaire de DINAN COMMUNAUTE le 29 juin
2015 du Conseil Communautaire de PLANCOET-PLELAN le 14 décembre 2015.
étendant à l'ensemble du territoire de l'intercommunalité la procédure
cTélaboration des PLUiH et fixant les modalités de la concertation préalable,

VU le projet de PLUiH mis à la disposition des conseillers communautaires,
notamment le rapport de présentation, le Projet d'Aménagement et de
Développement Durables, les Orientations d'Aménagement et de
Programmation, le Programme cTOrientations et d'Actions/ le règlement, les
documents cartographiques associés et les annexes,

VU le Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2018 au cours duquel ses
membres ont pu débattre des orientations générales du Projet cTAménagement
et de Développement Durables en application de l'article L. 153-12 du Code de
l'Urbanisme,

VU les débats sur les orientations générales du PADD qui se sont tenus au sein

des conseils municipaux des communes membres,

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 25 mars 2019 tirant le
bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLUiH et décidant d'appliquer les
articles R.151-1 à RJ.51-55 du code de l'urbanisme/

VU les avis des communes et des personnes publiques associées,

Après avoir débattu et délibéré,
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Le Conseil Communautaire de Dinan Agglomération, après en avoir délibéré,
décide :

D'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal valant
Programme Local de l'Habîtat de Dinan Agglomération tel qu'il est annexé
à la présente.

La présente délibération sera notifiée :
aux communes membres des communes de Dinan Agglomération,

au Président du Conseil Départemental des Côtes cTArmor,

au Président du Conseil Régional de Bretagne,

au Préfet des Côtes d'Armor,

aux Présidents des Chambres d'Agriculture, de Commerce et d'Industrie et
des Métiers,

au Président de Dinan Agglomération en tant que Président de l'Autorité
Organisatrice de Mobilité et Autorité compétente pour l'élaboration du
SCÔT,
au Président de la section régionale de la conchylîculture,

au Comité Régional de FHabitat et de FHébergement,
à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels,

Agricoles et Forestiers,

au Centre National de la Propriété Forestière,

à l'Autorité Environnementale,

au Conseil de Développement,

Et transmise pour information :

aux Présidents des Etablissements Publics de Coopération
Intercommunale voisins,

à ["Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat,

à l'Association Régionale des organismes pour l'Habitat en Bretagne,

aux Bailleurs sociaux,

au CAUE des Côtes d'Armor,

aux Commissions Locales de l'Eau des SAGE.

La présente délibération sera transmise à la Préfecture des Côtes d'Armor et fera
Fobjet d'un affichage au siège de DINAN AGGLOMERATION et dans chacune des
mairies du territoire durant un mois, conformément aux dispositions de l'article R.
153-21 du Code de l'urbanisme. Mention de cet affichage sera insérée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

La présente délibération sera, en outre, publiée au Recueil des actes
administratifs de DINAN AGGLOMERATION.

Délibération adoptée par 64 voix Pour et 12 voix Contre, Abstention : 9.

Fait et délibéré en séance les an, jour et mois ci-dessus et ont signé au Registre les membres présents.

Dinan, le 23 juillet 2019

Le Président, \
Monsieur Arnaud LÇCUYER,


